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En vente : MINISTERE DE LA JUSTICE 
Arrêlé du 7 janvier 1959 fixant la liste des diplômes admis en équi- 
CAHIER DES PRESCARIPTIONS COMMUNES APPLICABLES valence du baccalauréat conformément à l'article 3 du décret 
AUX MARCHES DE CUIRS FINIS PASSES AU NOM DE L'ETAT ne 58-209 du 21 mars 1953 (p. 851). 


Arrêté du 7 janvier 1959 modifiant l'arrêté du 22 octobre 1958 fixant 


Le cahier tv des prescriptions communes fixant les les modalités du premier examen professionnel organisé par 
dispositions t - ues epp! es aux marchés de cuirs application des articles 10 et 23 du décret n° 58-009 du 21 mars 
finis passés au nom de l'Etat a été rendu obligatoire à la 1958 pour l accès au grade de chef de service éducatif des ser- 
date du 1% janvier 1959 par le décret n° 58-1123 du 21 novem- RER AEOER 6e FRE ten merveille Agile Ge EN. 


bre 1958. Arrêté du 8 janvier 1959 fixant la date des épreuves et la composi- 
Ce document, qui est complété, pour chaque appel d'offres, tion du jury du premier examen professionnel pour l'accès au 
par le cahier des prescriptions sphciales (ou document simi- grade de chef de service éducalif des services extérieurs de 
aire), qui précise la désignation des cuirs à réaliser, la l'éducation surveillée d'Algérie (p. 852). 
présentalion exigée, les épaisseurs demandées et, éventuelle- Arrêtés portant délégations de signature (p. 852). 
ment, la dimension, le mode de tannage, la teinte, les façons, 
le ou les choix demandés et, le cas échéant, la proportion Arrétés portant nominations, Utularisation, fin de stage, mise en 
de ces choix, à fait l’objet d'une brochure spéciale, imprimée congé de longue durée et conférant l’honorariat (éducation 
sur papier de qualité et présentée sous couverture forte. surveillée et grefflers) (p. 855). 
Cette brochure est mise en vente, sous le n° 1117, au prix Décisions de justice: Officiers publics et ministériels (p. 853), 


de 690 F ou expédiée franco sur simple demande, accompa- 
gnée du montant, adressée à Ja Direction des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


: . Arrêtés portant nominations au cabinet du ministre, délégations de 
(Règlement r mandat-poste, chèque bancaire ou chèque signature et de pouvoirs (p. 853). 


Stal |C, C. . is]. Lis L 
po [C. C. P, 9063-13 Paris].) Décrets du 7 janvier 1959 portant tilularisations (agents diplomati- 
ques el consu'aires) p. 856). 


SOMMAIRE MINISTERE DE L'INTERIEUR 





£, Décret du 7 janvier 1959 portant approbation d'une délibération du 
Décret du 13 janvier 1959 portant convocation du Parlement (p. 851). conseil général de la Seine relative au second avenant à la 
convention du 16 septembre 1955 conclue entre le département 
et la Société départementale immobilière d'économie mixte 
(p. 856). 


Décret du 7 janvier 1959 conférant l'honorariat (tribunaux adminis- 
tratifs) (p. 656). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE Arrêté du 23 décembre 19%%8 portant interdiction d'affichage et de 
£. vente à des mineurs de dix-huit ans de diverses publicalions 
Arrêté portant nominations au cabinet du Premier ministre (p. 851). licencieuses (p. 857). 


1) 
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Arrétés portant nominations au cabinet et à l'état-major particulier 
du ministre et délégations de signature (p. 855). 


Décrets du 7 janvier 19% portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneyr (p. 857). 


Décret du 7 janvier 199 déclarant d'utilité publique les travaux 
destinés à compléter l'aménagement de la base aéronavale 
d'Hyères (Var) (p. 858). 


Décrets du 7 janvier 19%9 portant promotions et nominations (ser- 
vices communs et armées de terre et de l'air, active et réserve) 
(p. 858). 


Décret du 7 janvier 1959 portant nominalion dans la réserve de 
l'armée de mer (inscriplion maritime) (p. 861). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret ne 58-497 portant autorisation de dépenses en excédent des 
sulorisations de programme et des crédils de payement ouverts 
(rectificatif} (p. 864). 


ârrété du 26 décembre 19%58 portant affectation définilive an minis- 
tère des finances et des affaires économiques (direction géné- 
rale des douanes et droils indirects) de deux immeubles sis 
à Fessenheim (Haut-Rhin) (p. #61). 


Arrètés portant dékégalions de signature et de pouvoirs (p. 861). 


Arrêté portant nomination d’un rapporteur à la commission consul- 
tative centrale des marchés (p. 862). 


Arrêtés portant nominations, titularisations, réintégration, mise et 

maintien en disponibilité, acceptation de démission, admission 
à la retraite et conférant l'honorariat : 

Inspection généraie des finances (p. 862). 

knquéies économiques (p. 862). 

Institut na'ional de Ja statistique el des études économiques 
p. 862), 

Servire d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 


(P. Gu2). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets des 6 et 7 janvier 1959 portant nomination de professeurs 
enseignement supérieur) (p. 862). 


Décrets dn 7 janvier 1959 portant nomination d'inspecteurs d'aea- 
démmie (p. 862). 


Décret du 7 janvier 1959 portant intégration d’un administrateur 
civil de la présidence du conseil au corps des administrateurs 
civils du ministère de l'éducation nationale (p. 862). 


Arrêté du 2 janvier 1959 autorisant la création d'un certificat pratique 

de langue francaise (1er degré), d'un diplôme d'études fran- 
de desré) et d'un diplôme supérieur d'études françaises 
(université de 


carses 
(% degré) réservés aux éludiants étrangers 
Paris) (p. 862). 

Arrété portant nomination de membres dun conseil d'administration 
du centre régional des œuvres universilaires et scolaires de 
Grenoble (p. 863). 


Arrêtés portant titularisation et attribution de fonctions (musées de 
France et service de santé scolaire et universitaire) (p. 863). 


Liste des élèves de la promotion 1954-4%8 ayant obtenu le diplôme 
d'ingénieur et le certificat d'ancien élève des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et méliers (p. 863). 

Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'enseignement du travail 
manuel dans les écoles normales, lycées et collèges en 419%58 
(rectiticalif) (p. 861). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Arrétés portant nominations au cabinet du ministre et délégation 
de signature (p. 872). 


Décret du 7 janvier 1959 portant nomination d'un inspecteur général 
des ponts et chaussées (p. 872). 


Arréts du 20 décembre 1958 modifiant les conditions d'ouverture de 
l'a‘rotrome de Mulhouse-Habsheilm à la circulation aérienne 
publique (p. 8721 





—— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 29 décembre 4958 concédant à Electricité de Franc sen 
vice national) l'aménagement et l'exploilation de la chule de 
Fr sur la Truyère, dans le département de | \ic;r07 
(p. -. " 

Décret An 7 janvier 1959 nommant un directeur général de houilière 
de bassin (p. 872). 

Arrélés du 6 janvier 19% aulorisant Electricité de France à prendre 
des participations dans le capital de certaines sociétés :p. #2), 

Arrêté du 7 janvier 4959 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction d'une canalisation de transport de gaz (p. #2, 


Arrêté portant réintégration (service des mines) (p. 872). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 7 janvier 1959 portant promotion de gouverneurs de la 
France d'outre-mer (p. 83). 

Décret du 7 janvier 1959 portant rectification d'un précédent décret 
intégrant des magistrats de la France d'oulre-mer dine ja 
nouvele hiérarchie judiciaire (p. 833). 

Arrélé du 4 août 198 portant modification de l'arrêté du 10 juillet 
1958 porlant nomination des représentants du personnel aux 
quinze commissions administralives paritaires du cadre snéral 
de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer 
(p. 873). 

Arrélé du 6 janvier 1959 porlant fixation pour la campagne 19:58 1%9 
des prix fob de référence des fibres textiles produites daus les 
Etats membres de la Communauté, dans l'Elat du Cameroun 
et dans la République du Togo (p. 8). 

Arrétés portant attribution de fonctions, détachements, mises en pas. 
tion de mission et en congé, modifiant les dispositions d'un 
précédent arrété et reclificalif : 

Administrateurs (p. 874). 

Eaux et forèts (p. 874). 
Enseignement et jeunesse (p. 874). 
Service de santé (p. 871). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêtés du 5 janvier 1959 approuvant des addilifs aux statuts de 
caisses de relraites (p. 875). 


Listes d'aptitude et arrétés portant intégrations (directions régionales 
de la sécurité sociale) (p. 875). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 7 janvier 1959 portant création d'un établissement publie 
départemental hospitalier à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) !}. #34). 


Arrtté du 5 janvier 1%9 portant homologation d'appareils de radio- 
logie et d'électricité médicale (p. 8%). 


MANISTERE DÆ LA CONSTRUCTION 


Décret du 7 janvier 1959 portant création d'un groupement d'urbs- 
nisme (p. 875). 

Arrêté du 2 janvier 1959 portant revision d'un projet de reconstruc- 
tion (p. 875). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRÉ 


Décrets du 31 décembre 1958 portant intégration, titularisation, radia- 
tion des cadres, admission à la retraile et conférant | honora- 
riat (administration centrale) (p. 876). 

Liste d'aptitude et décret du 7 janvier 14959 portant nomination (ins- 
pecteur général du ministère des anciens eéomballants € 
victimes de guerre) (p. 836). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Arrété du 30%décembre 1958 portant affectation définitive au minis 
tère des postes, télégraphes et téléphones d'un immeuble 58 
à Yvetot (Seine-Maritime) (p. 8%). 


Arrété du 7 janvier 19% portant définition des zonés de commun 
cation télex et de leur centre (p. 876). 
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grretés portant délégations de signature (p. 876). 

arreté portant désignation d'un ordonnateur secondaire (p. 877). 

arrélés portant nominations, titularisations et réintégrations (services 
extérieurs) (p. 877). 


MINISTERE DU SAHARA 


arrété du 7 janvier 1959 relatif aux interventions financières de 
l'Urganisation commune des régions sahariennes (p. 877). 


grrétés portant création et suppression de communes dans le dépar- 
"tement de la Saoura (rectificatifs) (p. 878). 


été portant eréation de cereles administratifs dans le département 


s de la Saoura (rectificatif) (p. 878). 





émplois réservés: Nominations (p. 878). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 879). 
jénat. — Ordre du jour (p. 879). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques du 
cadre des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques (p. 879). 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de centres d'apprentissage (p. 879). 

Avis de vacance de chaires (p. 879). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis relatif au concours ouvert en 1959 pour l'admission d'élèves aux 
écoles nationales supérieures des mines de Paris, des mines 
de Saint-Etienne, de la métallurgie et de l'industrie des mines 
de Nancy (p. 879). 


Annonces (p. 880). 








Décret du 13 janvier 1959 portant convocation du Parlement. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu les articles 29 et 30 de la Constitution; 

Vu l'article 2 de l'ordonnance du 17 octobre 1958 relative au fonc- 
tionnement provisoire des pouvoirs publics, 


Décrète : 


Art. fer, — Le Parlement est convoqué en session extraordinaire 
Dour le 15 janvier 1959, à quinze heures. 

— 2. — L'ordre du jour de celte session extraordinaire com- 
rendra : 

1° La lecture devant les assemblées d’une communication du 
Gouvernement sur son programme et le vote par l'Assemblée natio- 
nale sur la demande d'approbation de ce programme, après adop- 
lon des dispositions réglementaires provisoires nécessaires ; 

2 La fixation des conditions provisoires de fonctionnement des 
assemblées : 

% Les élections à l'Assemblée parlementaire des Communautés 
européennes, à l'Assemblée consullative de l'Europe et à l’Assem- 
bée de l'Union de l'Europe occidentale ; 

Ra x, échéant, la constitution des organismes de travail des 
>> es, 


Art. 3. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, 
Fait à Paris, le 13 janvier 1959. 
C, DE GAULLE. 
lar le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL, DEBRÉ, 








nes +0—+- 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Cabinet du Premier ministre. 


——— 


Le Premier ministre, 


Vu le décret no 48-233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministérie!s; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu ies arrêtés des 9 et 12 janvier 1939 portant nomination de 
membres du cabinet du Premier ministre, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du Premier ministre : 


Chef de cabinet, 
M. Laurent Chazal. 


Chargés de mission. 
M. Jean Leroy, 
M. Yves Rocca. 


Chef du secrétariat particulier, 


Mme Pouzalgues. 

. 2, — Le présent arrêté prendra eïet à compter du 9 fan- 
vier 1959 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le 143 janvier 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Liste des diplômes admis en équivalence du haccalauréat 
conformément à l'article 5 du décret n° 58-309 du 21 mars 1958, 





Le ministre d'Etat, le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 53-309 du 21 mars 1958 portant règlement d’'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d'édu- 
cation des services extérieurs “e l'éducation surveillée d'Algérie, et 
notamment l’article 5 dudit décret, 


Arrêtent: 


Art, fer, — La liste des diplômes admis en équivalence du bacca- 
lauréat pour les candidats au concours d'élève éducateur des ser- 
vices extérieurs de l'éducation surveillée d'Algérie est fixée ainsi 
qu'il suit: 

Brevet supérieur. 

Capacité en droit. 

« Abitur » ou « Reilezeugnis » délivrés par les établissements 
secondaires d'Alsace et de Lorraine. 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles 
(section industrielle, commericale ou sociale). 

Monitorat d'enseignement ménager familiai. 

Brevet supérieur d'études commerciales (1re et 2e partie). 

Diplôme d'Etat d'assistant social ou d’assistante sociale, 

Diplôme de maître d'éducation physique et des sports, 

Certificat de législation algérienne. 

Diplôme d'études supérieures des Medersas. 

Diplôme de l'institut d'études supérieures islamiques. 

Diplôme de fin d'études des lycées d'enseignement franco- 
musulman. 

Diplôme du centre de formation administrative de l'institut d'étu- 
des politiques de l'université d'Alger. 

Diplôme de l'école de formation d’'éducateurs d'Epinay-sur-Seine, 
dépendant de l'association régivnale pour la sauvegarde de l'enfance 
et de l'adolescence de Paris. 

Diplôme de l'école de formation de rééducateurs de Toulouse, 
dépendant de l'association régionale pour la sauvegarde de l'enfance 
et de l'adolescence de Toulouse. 
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Diplôme de l'école de formation d'éducateurs 
bourg, dépendant de l'association régionale pour la sauvegarde de 
l'enfance et de l'adolescence de Strasbourg. 

Diplôme de l'école pratique de psychologie et de péd de 
l’université de Lyon et du centre de formation des éducateurs, n- 
dant de l'association régionale pour la sauvegarde de l'enfance et 
de l'adoltescence de Lyon. 

Diplôme de l'institut de psycho-pédagogie médico-sociale de l’uni- 
versité de Montpellier. 

Diplôme de l'école de formation psycho-pédagogique de l'institut 
catholique de Paris. 

Dinlôme de l'école de cadres de l'institut de pédagogie des lacultés 
catholiques de Lyon. 

Art. %, — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES GUENA, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 
Le sons-directeur, 
ROBERT LETROU, 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur dn cabinet, 
MATTEO CONNET, 





Modification ce l'arrêté du 22 octobre 1958 fixant les modalités du 
premier examen professionnel organisé par y des arti- 
cites 10 et 23 du décret n° 585-909 Qu 21 mars pour l'accès au 
grade de chet de service éducatif des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


Vu le décret ne 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du pop d'édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveil d'Algérie, et 
notamment son article 23: 

Vu j'arrété du 22 octobre 1958 fixant les modalités du premier 
examen professionnel organisé par application des articles 10 et 23 
du décret no 58-309 dun 1 mars 1958 pour l'accès au grade de chef 
de service éducatif des services extérieurs de l'éducation surveillée 
d'Algérie, 


Arrêtent: 


Art, er, — L'article 6 de l'arrêté susvisé du 22 octobre 1958 est 
ainsi modifié : 

« Le jury chargé de l’organisation et de la notation des épreuves 
est composé de la manière suivante : 

« Le directeur de l'éducation surveillée au ministère de la justice, 
ou son représentant, président. 

« Un magistrat du service délégué de la justice. 

« Un inspecteur de l'éducation surveillée ou un magistrat de la 
direction de l'éducation surveillée au ministère de la justice, ou un 
magistrat en fonctions en Algérie ou le directeur du centre de for- 
malion et d'éludes de l'éducation surveillée. 

« Deux directeurs ou sous-directeurs des services extérieurs de 
l'éducation surveillée d'Algérie, 

« Le secrélariat sera assuré par un fonctionnaire du service délé- 
gué de la justice. 

« Pour les interrogations orales, le jury se constituera en deux 
sections 2. 


Art. 2 — 12 directeur de l'éducation surveillée est cha de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal iel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Pour le président du conseil des ministres 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet du secrttaire général 
pour les affaires algériennes, 
BERNARD TRICOT. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par ation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PERRE CROCALDI, 





de Stras- 





——————$ 


du premier 6xamen professions! pour 
de service éducatif des services exiérieurs 
d'Algérie. 


a — 


Date des 
- Ce 
de l'éducation 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 49 octobre 1946 portant statut général des fonction. 
naires ; 

Vu le décret ne 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement 4’ 
nistration publique relatif am LT es pr rm en 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée d'Alsérie, et 


Vu l'arrêté du 22 octobre 195$, modifié, fixant les modalités du 
premier examen professionnel l'accès au grade de chef de «er. 
éducatif des services eutdiours de l'éducation surveilée d'Al. 

rie ; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête : 

Art. 1er, — Le premier examen professionnel organisé ponr !’accèg 
au grade de chef de service éducalif et réservé aux éducateurs chefs 
non intégrés dans ledit grade aura lieu à l'institution publique d'édu- 
cation surveil'ée 2, Birkadem le 20 janvier 1959. 

Cet examen se conditions prévues par l'arrit 
susvisé du % octobre 1%8. Fe “an 


Art, 2. — Le jury cha de l’organisation et de Ja notatio 
épreuves est A à à meoites suivante : : À. 
MM. Lutz, sous-directeur de l'éducation surveillée au ministère de 
la justice, président ; 
Acker, substitut du procureur général chargé de la direction 
du service délégué de la justice, membre. 
Foucqueteau, conseiller technique au service délégué de :a jus- 
tice, membre. 
Lepage, directeur de l'institution publique d'éducation surveil. 
lée d’Arzew, membre. 
Urbani, directeur de l'institution publique d'éducation surveil. 
lée de Birkadem, membre. 
Arnaud, directeur d'établissement, en fonctions au service cen- 
tral, secrétaire. 


Art. 3. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de l'cxé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 
Pour le garde des <ceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI, 





Délégations de signature. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret me 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 porlant nomination des mermbres 
du Geuvermement, 


Arrète : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Léo-Henri 
Fénié, directeur du personnel et de la comptabilité, à l'eflet de 
signer, dans la limite de ses attributions, au nom du garde des 
sceaux, ministre de ja justice, tous actes, arrêtés ou décisions à 
l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
EDMOND MICHELET. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur r 

Vu le décret du 8 janvier portant nomination des mermbreg 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, der, — tion ente est donnée à M. Robert Lhez 
directeur de l’administra pénitentiaire, à l'effet de signer, dans 
la limite de ses attributions, au nom du des sceaux, ministre 
de la justice, tous actes, arrêlés ou décisions, à l’exclu des 


décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 4959. 
” EDMOND MICHELET- 


——————— 
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Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


vu le décret ne 47-233 du 29 janvier 4947 autorisant les ministres 


à déléguer, per arrêté, leur : 
vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 
Arrête: 


art. 4er. — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Ceecaïdi, 
r de l'éducation surveillée, à l’'eflet de signer, dans la 


directet , 

limite de ses attributions, au nom du garde des éctaux, ministre 
de la justice, tous actes, arrêlés ou à l'exclusion des 
décrels. 


art. ©. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
EDMOND MICHELET. 





Education surveillée. 





Par arrité du 29 décembre 1958, est nommé, à compter du {er jan- 
vier !:29, agent de service de deuxième catégorie stagiaire au cenire 
d'observation de UN e: M. Babonneau (Jean), demeu- 
rant au Puy-Ja-Hail, à Vallet (Loire-Atlantique). 





Par arrôté du 29 décembre 1958, fl est mis fin, à compter du 
le janvier 1959, au servce de M. Albert (Jean), instructeur tech- 
nique stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Jodard. 





Par arrôt4 du 30 décembre 19%8, wn cinquième cnngé de longue 
durée de six mois est accordé, à compter du 6 septembre 158, à 
M. Personne (llenri), éducateur à l'inslitution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Hiiaire 





Greffiers. 





Par arrôté du 5 janvier 1959, M. Fima (Abraham), commis 
au (ribunal de commerce d'Oran, est intégré, sans changement 
d'aflec'ation, dans le corps des grefliers de chambre d'Algérie, 

M. Fima est intégré au {+ échelon de la 2° classe, et, compte 
tenu d'une ancienneté conservée de deux ans, élevé au 2e éehelun 
pour compter du 18 octobre 1957. 





Par arrôté du 5 janvier 199, Mile Gardet (Josette), candidate 
rèeçue au concours de greftiers d'Algérie, est nommée greffier de 
> classe stagiaire et aflectée, en cette qualité, au tribunal de 
première instance de Sétif (poste créé). 





Par arrêté du G janvier 1959: 

Mme Semaille, greffier + + au tribunal de première instance 
de Karseille, est titularisée dans son grade à compler du 22 oetobre 
re et qe au fer échelon de la 2° classe à compter de cette 

cIne date, 

M. Van Dorsselaer, greffier stagiaire an tribunal de première 
instanee de la Seine, est titularisé dans son grade à compter du 
47 oclobre 1958 et élevé au 1 échelon de la 2° classe à compter 
de cette même date, 





Par arrèté du 6 ianvier 1959, M. Vacher (André), ancien greflier 
À là cour d'appel de Lyon, est nommé greilier honoraire. 





Décisions de justice. 


OFPICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


27 un juzement rendu le 20 novembre 1958 par le tribunal eivil de 
appart que” L tb Re s: cormmissaire- : à 
— , e priseur 

Dasse-Terre, a été condamné à la peine de la destitution. 


+0 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret du 28 juillet 1948, modifi#é le 21 août 1951, portant 
règlement d'administralion publique en ce qui concerne les cabinets 


ministériels ; 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. te. — Sont nommés au cabinet du ministre des aflaires 
étrangères : 


Directeur du cabinet, 
M. Robert Giilet, ministre plénipotentiaire. 


Directeur adjoint du cabinet, 


M. Jacques Delarue Caron de Beaumarehais, conseiller des affaires 
étrangères. 


Chef de cabinet. 
M. Pierre Peletier, secrétaire des affaires étrangères. 


Conseiller technique. 


M. Jacques Dupont, inspecteur des finances. 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Philippe Malaud, secréiaire des aflaires étrangères, 


Chargé de mission. 
M. Bernard Formery. 
Attaché, 
M. Michel Brochard, secrétaire adjoint des aflaires étrangères. 


Chef du secrétariat particulier. 
Mme Anne-Marie Girard, agent supérieur. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 





Délégations de signature. 


_— 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret no 47-223 du % janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
da Gouvernement; 

Vu l'arrêté dn 9 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Cubinet du ministre, 


Arrète : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Robert Gillet, 
ministre plénipotentiaire, directeur du cahine!, pour signer, au nom 
du minisire des affaires étrangères, lous acies, arrêtés et décisions 
à l'exclusion des décrets. 


Art. ® — Le présent arrêté sera blié au Journal afliciel de la 
République française. ” 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 495% portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre. 
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Arrête : Le ministre des aflaires étrangères, 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Jacques Delarue 
Caron de. Beaumarchais, directeur adjoint du cabinet, à l'eflet de 
signer, au nom du ministre, tous arrélés, actes ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 


Art. %, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Le ministre des afaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre, 


Arrête : 
Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Pelle- 
tier, chef de cabinet, pour signer, au nom du ministre des aflaires 


étrangères, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. ?, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le dé:ret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1354 du 20 août 1915 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrètés de déhet et des états exécutoires; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement goes sur Ja 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 à 81; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant norminalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrète : 


Art, fr, — Délégation permanente est donnée à M. Louis Joxe, 
Becrélaire général du ministère des affaires étrangères, à l’eflet de 
signer, au nom du ministre, tous arrêtés, actes, marchés ou déci- 
sions, ordonnan:es de payement, de virement, de délégation ou de 
régularisation ainsi que les arrètés de débet et les états exécutoires, 
à l'exclusion des décrets. 


Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 dun 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature: 

Vu l'ordunnance ne 45-1851 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrêtés de débet et des états exéculoires; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 à 84; 

Vu le décret du 6 janvier 199 portant nominalicn des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, ter, — En cas d'absence ou d'’emptchement du minis're des 
aflaires étrangères et de M. Joxe, secrélaire général, délégation est 
donnée à M, Vimont, ministre plénipotentiaire, directeur du person- 
nel et de l'administration générale, à l'eflet de signer au nom du 
ministre, tous arrêtés, actes, marchés ou décisions, ordonnances de 
peromens, de virement, de délégation ou de régularisation ainsi que 
es arrêtés de déhet et les élals exécutoires, à l'exclusion des 
décrets. 


Art, Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 








Nu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les minis 
tres à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
signature des arrêtés de débet et des états exécutloires ; , 

ju le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
complabilité publique, notamment ses articles 82 à 84; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 4er. — M. Bonnave (Maurice), sous-directeur de la comptabilita 
est habilité, dans la limite de ses attributions, à signer, au nom du 
ministre des affaires étrangères, toutes ordonnances de payement 
de virement, de délégation ou de régularisation, ainsi que jes 
arrêtés de débet et les états exécutoires. En cas d'absence où d’em- 
péchement de M. Bonnave, M. Rolet (Maurice), conseiller des affai- 
res étrangères, et M. Armengaud (Jean), conseiller des affaires étran- 
gères, sont habilités à signer, en son lieu et place, les actes 
énumérés ci-dessus. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILIE, 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret ne 56-256 du 13 mars 195€ relatif aux marchés passés 
par l'Etat, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Bonnare 
(Maurice), sous-directeur, chef du service de la comptabilité, pour: 


1e Signer les marchés de travaux, fournitures et services ou 
avenanis préparés par les services administratifs des aflaires étran- 
gères (section 1); 


20 Prendre, en ce qui concerne l'administration centrale des 
affaires étrangères et les postes diplomatiques et consulaires, lorsque 
ceux-ci sont Le à contracter des marchés dont le montant est 
supérieur à vingt millions de francs, les différentes décisions ou 
mesures prévues au décret n° 56-256 du 13 mars 1956 telles qu'elles 
sont énoncées ci-après. 

a) Autorisation spéciale de soumissionner à accorder aux personnes 
ou sociétés admises au réglement judiciaire (art. 7 du décret); 

b) Choix entre les procédures d’adjudication et d'appel d'offres 
(art. 14 du décret); 

c) Fixation d’un prix maximum dans Ja procédure d'adjudication 
(art, 15 du décret); 

d\ Agrément des candidats admis à remettre des soumissions 
dans le cas d'adjudication restreinle (art. 22 du décret); 

e) Désignation du fonctionnaire chargé des opérations prélimi- 
naires à l'ouverture des plis contenant les offres (art. 26 du 
décret) ; L , 

1) Fixation de la composition et des règles de fonctionnement des 
commissions chargées de l'ouverture des plis contenant les offres 
(art. 27 du décrel); 

9) Désignation des critères particuliers pouvant entrer en ligne 
de compte pour choisir entre les offres (art. 28 du décret); 

h) Agrément des entreprises avec lesquelles des marchés de gré 
à gré peuvent être conclus (art. 35, #8 2°, 5° et ÿe du décrel). 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLÉ. 





Le ministre des aflaires étrangères, 


Vu la loi ne 462914 du 23 décembre 1946, en son article %, 
créant dans les écritures du Trésor un compte spécial destiné à 
retracer les opérations de recelles et de dépenses eflectutes en 
monnaie locale (mark) ; : 

Vu la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, en son article 7, relatif aux 
opérations aflérentes au compte spécial susvisé ; ; 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du août 1945 autorisant les minis 
tres à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
signature des arrêtés de débet et des états exécutoires ; ! 

ju le décret n° 47.233 du 2% janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; ». 

Vu le décret ne 33 du #0 mai 1950 transférant au ministité 
des affaires étrangères les attributions fixées par le décret n° 
du 26 décembre 1945; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membrei 
du Gouvernement, 
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Ant. 2 — Fn cas d'absence ou d'empêchement de M. lenri 
Arrête : Savin, cette délégation sera exercée par M. Jean Bourreau, son 


art tr. — Délégation permanente est donnée, dans la limite de 
eur. attributions respuelives, à M. kRoger Bloch, chef du service 
des tonctionnaires internationaux et des eadrès extérieurs, et à 
M, le général Lacomine, chef du gouvernement militaire francais 
de brin, à l'éflet de signer, au nom du ministre, en ce qui 
concerze le compte spécial créé par l'article 76 de la loi me 46-2914 
du :: décembre 19:6, lous actes, marchés ou décisions, ordonnan- 
ces de payement, de virement, de délégation ou de régularisation, 
ainsi que les arrêtés de débet et les Clats exécuioires. 


art. 2. — La délégation de signature prévue à l'article {+ ci- 
dessus sera exercée, sauf en ce qui concerne les marchés: 

Eu vas d'absence où d'empêchement de M. Roger Bloch, par 
M. Pierre Caillau-Lamieq, chef du bureau de liquidation et du 
ontontieux ; 

“En ra d'absence on d’empêchement de M. le général Lacommeé, 
par M. bernard Guillier de Chalvrou, ministre plénipotentiaie, 


url, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





ministre des affaires étrangères, 


] » 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 19%47 autorisant les ministres 
à dl juvr, par arrèié, leur signature ; 
\u le décret du 3t mai 14862 çuriant règlement général sur la 
comalabilité publique, notamment ses articies &2 et Si; 

Vue _ du $ janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1er, — Iélégation permanente est donnée à M. Roger Sey- 
doux, ministre pénipotentiaire, directeur général des affaires cultu- 
reles el techniques, à l'efet de signer, au nom du ministre, tous 
contrais de coop-ration tech de nature à entrairer des dépenses 
ir putahies sur le budget du ministère des aflaires étrangères. 


\rt. 2, — Æn cas d'absence ou d'empécherent de M. Seydoux, 
M. sérhane Hessel, conseiller des affaires étrangères, chef du ser- 
vie de coupération technique internalionate, est habiité à signer, 
en son lieu et place, les es désignés ci-dessus. 


ir. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 


Fail à Paris, le 9 janvier 195, 
MAURICE COUVE DE MURVILIE, 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vn le décret ne 47-233 du % janvier 1917 modifié autorisant les 
Miuisires à er, par arrêté, leur signaiure ; 
em décret 8 janvier 19%%9 portant normmination du Premier 
niusire ; 
Pa. 1e décret du 8 janvier 195% portant nomination des membres du 
uuvernement, 


Arrête : 


Art, fer, — ation générale et permanente est donnée à M. Jean 
Basde: ant, ministre plénipotentiaire, directeur général des affaires 
Marocaines et tunisiennes, à l'effet de signer, au nom du ministre 
des allaires étrangères, tous actes, à 8, décisions se rapportant 
dux ‘ilaires marocaines et tunisiennes, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répuhiique française. 


Fail à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
Ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; | 
cn Rd décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 

istre ; 

Vu le décret du 8 janvier 499 portant nomination des membres 
u Louvernement, 


Arrêle : 


Art. er, — Délégation est donnée à M. Henri Savin, chef des 
Services administratifs de la direction générale des affaires maro- 
an. tunisiennes, à L'eflet de signer, au nom du ministre des 
nues étr et dans la e de ses altributions, toutes 
de nces payement, de virement, de régularisation et de 
ne pièces justificatives de dépenses et ordres de recettes, 
à 1, due les arrêtés de débet et les élals exéculoires se rapportant 

4 section I du budget du ministère des aflaires élrangères 


Hlaires Inärocaines et tunisiennes). 





adjoint. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déliguer, jar arrêté, leur signature ; 

EE Le décret du 3 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, er, — Délégation est donnée à M. Alexandre Parodi, ambas- 
sadeur de France, atubassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
envoyé eg gs de la République française auprès de Sa Majesté 
le Roi du Maroc, à l'effet de signer, au nom du ministre des affai- 
res étrangères et dans la limile de ses attributions, les arrêtés pro- 
nonçant la prise en charge par le budget de l'Etal des fonetionnai- 
res et agents français des cadres marocains admis à quitter le ser- 
vice de l'Etat chérifien, les décisions ant nomination des agents 
contractuels des servires annexes de l'ambassade, les décisions por- 
tant octroi de secours, les marrhés de travaux et de fournitures 
d'un montant inférieur à 29.000.000 F. 

Art. 2. — En ras d'absence ou d'empêchement de M. Alexandre 
Parodi, celte délégation sera exercée par M. Jean Le Roy, minis- 
tre plénipotentiaire on, à son défaut, par M. Jean-Daniel Ikerren- 
schmidt, conseiller pour les affaires administratives. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 47-233 du %3 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à. déléguer par arrêté leur signalure ; 

Vn le décret du 8 janvier 19% portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret dun 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer. — Délégation est donnée à M. Georges Gorse, ambas- 
sadeur extraordinaire, envoyé exceptionnel de la 2 ue fran- 
çaise en Tunisie, à l'eflet de signer, au nom du minisire des a!fai- 
res étrangères et dans la limite de ses a‘ttributions, les décisions 
portant nomination des ageuts contractuels des services annexes 
de l'ambassade, les décisions portant octroi de secours et les mar- 
chés de travaux et de fournitures, dans ia limile d'un montant 
de 20.600.000 F, 

Art. 2. — En cas d'absence on d’empêchement de M. Georges 
Gorse, cetle délégation sera exercée par M. Jean Benard, minis- 
tre plénipotentliaire. 

Art. ©. — Le présent arrêté sera publié cu Journal ofliciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 

MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Délégation de pouvoirs, 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
par l'Elat, 

Arrêie : 

Art. 4er, — Délégation permanente £st donnée an directeur géné- 
ral des affaires marocaines et luuisienies pour: 

4e Signer les marchés de travaux, fournitures et services ou 
avenants préparés pur les services adininistratifs des affaires Inaru- 
caines ei tunisiennes; 

20 Prendre, en ce qui concerne l'administration centrale des 
aflaires marocaines et tunisiennes et les ambassades de France au 
Maroc el en Tunisie, lorsque celles-ci somt appelées à contracter des 
marchés dont le montant est sunérieur à 20 millions de franes, les 
différentes décisions ou mesures prévues au décret n° 56-256 du 
13 mars 1956 telles qu'elles sont énoncées ci-après: 

a) Autorisation spéciale de soumissionner à aecorder aux persons 
nes on sociétés admises au règlement judiciaire (art, 7 du 
décret) ; 

b} Choix entre les procédures d'adjudication et d'appels d'offres 
(art. 14 du décrel); 
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€) Fixation d'un prix maximum dans la procédure d’adjudication 
(art, 15 du décret); 

d) Agrément des candidats admis à remettre des soumissions dans 
le cas d'adijudication restreinte (art, 22 du décrel) : 

e) Désignation du fonctionnaire chargé des opérations prélimi- 
naires à l'ouverture des plis contenant les offres ‘art, 26 du décret) ; 

{) Fixation de la composition et des règles de fonctionnement des 
commissions chargées de l'ouverture des plis contenant les offres 
(art, 27 du décret 

4) Désignation des critères particuliers pouvant entrer en ligne de 
compte pour choisir entre les offres (art, 28 du décret): 

h) Agrément des entreprises avec lesquelles des marchés de gré à 
gré peuvent être conclus (art, 93, #$ 2°, 5e et % du décret). 





Art. 2, — En cas d'absence on d'empéchement du directeur géné- 
ral des affaires marocaines et luuisiennes, les attributions énumé- 
rées à l'article fer ci-dessns seront exercées par le chef des ser- 
vices administratifs de la direction générale des affaires marocaines 
et tunisiennes, 


Art. 3. Le présent arrêté sera publié au Journal of[iciel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 9 janvier 1959, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 





Décrets du 7 janvier 1959 portant titularisations 
dans le corps des agents diplomatiques et consulaires. 


Par décret en dade du 7 janvier 195%, sont titularisés: 
Dans le grade de ronseiller d'Extrème-Orient de re classe, dans 
les conditions suivantes : 
di. Morizon (René), à compter du 1er janvier 1958, pour prendre 
rang du {7 janvier 1%4. 


Pans le grade de conseiller d'Extrême-Orient de 2? classe, dans 
les conditions suivantes : 


3 échelon. 


MM. Dufour (Adrien), à compter du 1er janvier 1958, pour prendre 

rang du 21 avril 1956. 

Wiutrebert (Miche])}, à compter du 1er janvier 1958, pour pren- 
dre rang du 1: février 19:7, 

Lammarque (Henri), à compter du 1% janvier 1958, pour prendre 
rang du 13 mars 1957. 

Valeani (Christian), à comptez du 1er janvier 1958, pour prendre 
rang du 13 mai 1967, 

Gorce (Pierre), à compter du 4 janvier 1%8, pour prendre 
rang du 23 octobre 1957. 

Mathivet de La Ville de Mirmont (Pierre), à compter du 1*r jan- 
vier 1958, pour prendre rang du 23 octobre 1957. 


% échelon. 


A 


Moreau (René), à compler du 1 janvier 198, pour prendre 
rang du 1° juiliel 19,3, 


ie échelon, 


MM Cousin (Jean), à compter du fer janvier 1958, pour prendre 
rang du fer mars 1%5. 
Ierly (Jean), à compter du 1 janvier 1%8, pour prendre rang 
du {er octobre 1957. 
de Gentile (Paul), à compter du 17 janvier 1958, pour prendre 
rang du fer janvier 195%, 


Dans le grade de secrétaire d'Extréme-Orient, dans les conditions 
suivantes : 
% échelon, 
MM. Giraudon ‘Francois), à compter du {er janvier 1958, pour prendre 
rang du 1er janvier 1957. 
Dubois (Hubert), à compter du 1{* janvier 195$, pour prendre 
rang du fer janvier 1957, 


6 é“helon. 


MM. Copin (Claude), à compter du 1e janvier 1958, pour prendre 
rang du fer janvier 1957. 
Dompgnac-Latour (Paul), à compter du 1er janvier 1958, pour 
prendre rang du 4% décembre 1957. 


5 échelon. 


MM. Morean (Louis), À compiler du {er janvier 1958, pour prendre 
raug du fer avril té, 


Gaultier de La Ferrière (Jacques), à compler du 4®% janvier 


19.8, pour prendre rang du fer mai 1%%. 








MULTI den 
MM. Le Dircach (Jean), à compter du fer janvier 1958, pour prendre 
rang du fer mai 1956. 4 
Cazimajou (Emile), à compter du fer janvief 1958, pour pendre 
rang du fer mai 1956. 
Bochet (Bernard), à compter du 1e janvier 1958, pour prendre 
rang du ie décembre 1956. 
Ulrich (Maurice), à compler du 1e janvier 1958, pour prendre 
rang du 1 décembre 1956. £ 
Cans (Michel, à compter du fe janvier 1958, pour prendre 
rang du fer décembre 1956. 
Bilard (Pierre), à compter du fer janvier 1958, pour prendre 
rang du 1er décembre 1956, 
Epervier (Claude), à compter du 1er janvier 1%8, pour prendre 
rang du 1 décembre 19%. 


4 écheion. 


MM. Ausseil, à compter du 1er janvier 1958, pour prendre rang du 

ter août 1956 j 

Faure (Paul), à comoter du fer janvier 1958, pour prendre 
rang du fer août 1956, 

Servant, à compter du 1er janvier 198, pour prendre rang 
du fer août 1956. 

Teste (Jean-Louis), à compter du 1er janvier 1958, pour prendre 
rang du 8 mars 19957. 


3 éche'on. 


MM. Rey-Coquais (François), à compter du fer janvier 1958, pour 
prendre rang du 8 septembre 1956. 
belos Santos (Robert), à compter du fer janvier 1958, pour 
prendre rang du 8 mars 1957. 
Beauchataut (Jean-Pierre), à compter du 1er janvier 1958, pour 
prendre rang du 1° janvier 1958. 


a ——————— 





Var décret en date du 7 janvier 1959: 


Sont titularisés dns le grade de conseiller des affaires étrane 
gères de 2 classe, 3% Cehejon, à compler du 1° Janvier 1959, dans 
les conditions suivantes: 

MM. Revol, pour prendre rang du fer janvier 195. 
Dallier, pour prendre rang du fer janvier 1955, 
Vincenot, pour prendre rang du 1e juillet 1958. 


Sont titularisés dans le grade de secrétaire des affaires étrangères, 
compter du er janvier 1959, dans les conditions suivantes : 


e* 


Au Ge échelon: M. Roudie, pour prendre rang du fer oclobre 197. 
Au % échelon: M. Dessaux, pour prendre rang du fer janvier 1958. 
Au &e échelon: M. Perol, pour prendre rang du {er octabre 1957. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Par décret en date du 7 janvier 1959, sont approuvés: 


4e La délibération ne 379-1 du 18 décembre 1957 par laquelle le 
conseil général de la Seine à aulorisé le préfet de la Seine à 
conclure, au nom du département de la Seine, un avenant à là 
convention du 16 éeplembre 1%5 passe entre la Société immo- 
bilière d'économie mixte du département de la Seine et ledit 
département ; 

20 L'avenant susvisé en date du 24 février 1958 passé par le 
département de la Seine avec la société précilée en vue de l'exlen- 
sion du programme de la société. 





Décret du 7 ier 1959 conférant l'honorariat 
Les administratifs). 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Lecrubier (Jean), 
conseiller de 1re classe au tribunal administratif de Bordeaux, pré- 
cédemment admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une 

nsion de retraite, est nommé conseiller de tribunal administratif 

onoraire, 
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ion d'affichage et de vente à des mineurs de dix-huit ans 
tordiet de diverses publications licencieuses. 


1e ministre de l’intérieur, 

vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et nolamment son article 15; 
Vu le décret ne 50-143 du 1e février 155% portant règlement 
d'administration publique pour l'exéeution de la loi du 16 juil- 


t 1949; dé . ds à é : 
ee la proposition du directeur général de la sûrelé nationale, 


Arrêle : 

art, ter, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1939, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues 
intitulées : 

Caresses à Paris, éditée par la société Les Egéries, 9, place du 
Marché-Sainte-Catherine, Paris (1°). 

Voluptueuse offrande, éditée par la société Les Sirènes, 38, rue 
René-Boulanger, à Paris (10°). 

art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer 
ces revues sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins ou des kiosques, Ou de faire pour elles une publicité 
dans les mêmes conditions. 


art. %. — Le préfet de police dans le département de la S-ine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





MINISTERE DES ARMEES 





Cabinet du ministre. 


Le ministre des armées, 

Vu le décret n° 48125 du 28 juillet 198 portant règlement d'ad- 
ministralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Modilié par le décret n° 51-1099 du 21 août 19541; 

Vue décret dun 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrêle: 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des armées: 


Directeur du cabinet. 


A Jean Donnédien de Vabres, maître des requêtes au conseil 
"Elat. 


Directeur adjoint du cabinet. 


M. Pirre Desprairies, conseiller rélérendaire à Ja cour des 


Comiples. 
Conseillers techniques. 


M. le général Henri Jung, du cadre de réserve. 

M. Jean Renou. 

M. Jean Français, secrétaire des affaires étrangères. 

M. Jean-Jacques de Bresson, procureur de la République. 
M. Gilles Rrac de La Perrière, inspecteur des finances. 
M. Pierre Thomy, diplômé d'études supérieures de druit. 


Chargés de mission. 
M. Jean Duport, sous-préfet hors cadre. 
M. Jean-Luc Javal, diplémé d'éludes supérieures de droit (rela- 


lions parlementaires). 
M. Gilbert Maurel, diplômé de l'école libre des sciences politiques. 


Chef du secrétariat particulier. 


de gs 'antille Pañlant-Jouhannaud, diplômée d'études supérieures 
C droit, 





Aides de camp. 
M. le capilaine Jacques Masson-Regnault. 
M. le capitaine Alain de Rolland. 


Art. 2. — Le présent arrèlé prend effet à dater du 9 janvier 1959 
el sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Etat-major particulier du ministre. 


Le ministre des armées, 

Vu le décret n° 48-1233 du 2% juillet 198 portant règlement d'admfi« 
nistration jy — en ce qui concerne les cabinets iministérieis, 
modifié par le décret ne 51-104 du 21 août 1954: 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrèle : 
Art, fer, — Est nommé chef de l'état-major particulier du ministre 
des armées : ; 
M. le général de brigade aérienne Martin (André). 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
lISURK GUILLAUMAT, 





Délégations de signature. 





Le ministre des armées, 

Vu le décret no 17-2% du 23 janvier 1917, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 195%, autorisant tes ministres à déiéguer, par 
arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret no 58-325 du 10 juin 1958: 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1%%9 portant nominalion des membres du 
cabinet du ministre des armées, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégalion permanente est donnée à M, Jean Done 
nedieu de Vabres, directeur du cabinet, pour signer, au nom du 
Ininistre des armées, tous arrêlés, actes el décisions, à l'exc:usion 
des décrets, 

En cas d'absence on d'empêchement de M. Jen Donnedicu de 
Vabres, celle délégation est exercée par M. Pierre Desprairies, direce 
teur adjoint du cabinet du ministre des armes, 

Art. 2 — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 

PIERRE GUILLAUMAT, 





Décrets du 7 janvier 1959 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 7 janvier 
1959, rendu sur les vroçosilions du président du conseil des mminis- 
tres et du ministre des armées, vu les dispositions de l'article L. 344 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre relalives aux nominations dans la Légion d'honneur des 
mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que Les neminations 
dans la Légion d'honneur comprises dans !'e présent décret n'ont 
rien de contraire aux lois, decrets et règlements en vigueur, sont 
nommés danx la Légion d'honneur les mutiés des guerres 1914- 
198 et 1939-1913 dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à tiire définitif: 


Au grade de chevalier, 
Décoration avec traitement, 


Guerre 1911-1918. 


Pour prendre rang du 18 seplembre 19%%, date d'entrée en jouis- 
sance de la pension définitive: M. Salion (Franeois-cuiaume), 
ex-malelot fusilier, mile 86.967.2, Médaillé mililaire du 16 juin 1920, 


Guerre 1999-1945. 


Pour corm°'er du 11 juin 1955, date d'entrée en jouissance de 1& 
pension définitive: M.  Darnaudguilhbem  (Jean-Guillanme-Roger), 
ex-quartier-maitre armurier, mile 710. L. 38. Médaillé mmilitaire du 
24 novembre 41912. 
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Par décret du Président de la République en date du 7 jan- 
vier 1959, rendu sur les propositions du président du conseil des 
ministres et du ministre des armées, vu l'article L. 178 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d honneur 
portant que les nominations dans la Légion d'honneur com s 
dans le présent déeret n'ont rien de contraire aux lois, ts 
et règlements en vigueur, sont nommés dans la Légion d'honneur 
les anciens marins déportés résistants, titulaires d’une nsion 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 résultant de bles- 
sures reçues ou de maladies contractées en déportation, dont Jes 
poms suivent: 


Goenne 1939-1945 
Déportés résistants, 
Décoralions avec trallément. 
Au grade de chevalier. 


Corbin (Roger-Fdouard), ex quartier-maître canonnier, mle 66.082.1, 
ex-sous-licutenant des forces françaises combattantes. 

Degunst (Louis), ex-quartier-maitre radiotélégraphiste, mle 361.C.38, 
ex-sous-lieultenant des forces françaises combaltantes. 


Lachaud (Joseph-Francois), ex-second maître radiotélégraphiste, 
mile 4725.265, ex-sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de uerre 

4920-1945 avec palme et annuient et remplacent, le cas échéant, 

les cilations antérieures qui ont pu être décernées aux intéressés 


à l'occasion des blessures qui sont à l'origine de leur invalidité. 





Décret du 7 janvier 199 déclarant d'utilité publique les travaux 
Gestnés à comypiéier l'aménagement de la base aéro-navale 
d'Hyères (Ver). 





Par décret en date du 7 janvier 1959, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux à exéculer pour Île corapte du ministère des 
armées (marine central de l'aéronautique navale, en vue 
de compléter base aéro-navale d'Hyères 
(Var). 

En vue de permettre ln réalisation de cette opéralion, l'Etat est 
autorisé à procéder à l'acquisition, au besoin par voie d'expropria- 
tion, de terrains d'une superficie d'environ 36 ares 5%” centiares, 
situés à Hvères, quartier de Costebelle, an lieudit Notre-Dame, par- 
celles nes I 537 et 5h, figurés et désignés sur les plan et état 
cadastraux annexés au présent décret, 

Les opérations d'exproprialion rendues nécessaires par la présente 
déclaration d'utitité publique devront être réalisées dans nn délai 
de trois ans à compter de la publication du présent décret, 


. “ervroe 
l'aménagement de la 





Décret du 7 janvier 1959 portant nominations dans les cadres militaires 
du service des essences des armées (active). 





Par décret en date dn 7 janvier 1959, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs des travaux du service des essences des armées 


(au Un ©): 
Avec le grade d'ingénieur de 9 classe des travaux, 


(Pour compter du 1er janvier 1959.) 


Les candidats admis au concours dont les noms suivent: 
MM. Duqueyroix (André-Joseph), Morvan (François-Joeseph). 
L'ordre des nominations ci-dessus, établi suivant les tableaux de 
classement du concours, ne constitue qu'un classement provisoire. 


Le classement défimilif, wrlant prise de rang sur l'annuaire, 
n'interviendra qu'à l'issue de l'examen de fin de stage, suivant le 
classement oblenu par les intéressés. 





Déoret du 7 janvier 1959 portant promotions automatiques 
dans les corps du sorvice des essences des armées (réserve). 





Par décret en date du 7 janvier 1959: 
Est promu dans le corps de réserve des ingénieurs des travaux 
du serrice des essences des armées (promotion automatique) 


Au grade d'ingénieur de 2° classe des travaux. 


Pour prendre rang du fe décembre 1958.) 
M. l'ingénieur de 3e classe des travaux Guillaume (Lueien). 





min 
matique) : 


ne di 
Est mu dans le corps de réserve des adjoints et att , 
Lécuer Se sevise Cao comes dis: tee uen nés du 


ion auto 


Au grade d'attaché d'administration de % classe, 


(Pour prendre rang du 4e janvier 1959.) 
M. l'attaché d'administration de 3° classe Lombrez (Guy). 





Décret du 7 janvier 1959 
des services do santé Gos armées (armée de ferre)e 





Par décret en date dn 7 janvier 1%59, sont promus, pour prendre 


rang du fer octabre 1938: 


RESERVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de médecin colonel de réserve, 
MM. les médecins lixutenants-colonels : 


Sempé (Pierre-André-Louis), 
tr région. 
Weil (Jean-René), 1re région. 


Andrieu (Georges-Raymond Jules 
Jean), 5 région. 

Péri (Maurice-Paul-Léonard), 
10 région. 


Au grade de pharmacien colonel de réserve. 


M. le pharmacieñ 
tre région. 


lieutenant-colonel Leprestre 


(Lucien - Victor}, 


Au grade de médecin lieutenant-colonel de réserve. 
MM. les médecins commandants: 


Chautemps (Pierre-Jean-Jacques), 
ire région. 

Lelièvre (Jean-Théodor.- 
Ferdinand), 1re région. 

Lemaire (André-Camille-Léon), 
{re région. 

Mimin (Jacques-Marie), {re région. 





Minne (Jean-Ludger-Frédéric), 
2 région. 

Nayrac (Paul-Louis-Armand), 
2 région. 

Raymond (Maurice-Auguste), 
% région. 

Liaras (Henri-Louis), 10° région, 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration de réserre. 


MM. les commandants d'administration: 
Hazan (Victor-Georges), {re région. | Maire (Jean-Josæph), {re région. 


Au grade de médecin commandant de réserve. 


MM. les médecins capilaines: 


Beuzart {Jacques-Paul), {re région. 

Cayla (Jean-Simon-Emile), 
ire région. 

Coutou (Ismaël-Arthur-Antoine), 
ire région. 

Lesvignes (Pierre-Camille), 
ire région. 

Encausse (Philippe), fre région. 

Lepine (Pierre-Raphaët), 
tre région. 

Lesobrn (Roger-Georges-Marcel), 
tre région. 

Martin Saint-Laurent (André), 
ire région. 

Noël (Paul-Joseph-Georges), 
ire région. 

Saint-Pierre (Louis-Théophile), 
{re région. 

Vandesbossche (Pierre-François- 
Alfred), fre région. 

Christiaens (Louis-Félix-Aimé-J.), 
2 rigion. 

Derosne (Fernand-Pierre- 
Ghislain), 2° région. 

Ducrocq (Edouard-Lucien-Camille- 
4.-J.), 2° région. 

Filippi (Max-Robert-Joseph}, 
2 région. 

Lecadre (Maxime-Arthur-André}, 
2 région. 

Thibaut (Roberl-Louis-Léon), 
2 région. 

Vandecasteele (Jean-Emile- 
Arthur), 2e région. 





Verhaeghe (André-Etienne- 
Charlemagne), 2° région. 

Barrèrs (Lucien-Pierre-Marie), 
5e région. 

Bonnafous (Jean-Henry), 
ü région. 

Broussy (Jean-François-Octave), 
5 région. 

Dambrin (Louis-Camille-Jean- 
Paul), % région. 

Laporte (Jacques-Emile-Georges}, 
ÿ région. 

Lestrade (André-Pierre-Joseph), 


ü région. 

David (Jacob), 7 région. 
Giafleri (Jacques-André), 

7e région. 

Bouillon (Roger-Gustave-Loui:), 
% région. Ë 
Chauvin {Lucien-Jules), 9° région, 
Débay (Jacques-Henri-Victor), 

% région. 

Gibelin (Hinppolyte-Etienne), 

% région. 
Mortier (Lucien-Adrien), 9° rés ion. 
Verges (Joseph-Olivier-Ray mond- 

Louis), æ région. 

Veyrat (Pierre-Marie-Eugène), 

9% région. 

Coriat (Pierre-Juda), 40° rézion 
Frey (Frédéric), 10e région. 
Kamoun (Léon-Elie), 40 r‘sion. 
Mimouni (Joseph), 10 rég'on 
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Au grade de pharmacien commandant de réserve. 


MM. les pharmaciens capitaines : 
courpotin (Jean-Paul), 47° région. | Catalin (Jean-Marie-Joachim), 


Mathieu (Gaston-Jean-Gabriel), 


{re région. 
Tessier ( André-Sabin-Marie), 


je région. 


% région. 
Colinet (Marcel), 10 région. 


Au grade de dentiste commandant de réserve. 


MM. les dentistes capitaines: 
pelly (Edouard-Roger), {re région. | Lesueur (Paul-Alphonse), 


Bizeau (Michel-Gilbert), 1" région. 


ire région. 


Au grade de commandant d'administration de réserve. 


MM. les capilaines d'administration : 


Berthe (lenri-Marie), {re région. 
Laurent (Jean-Camille-Henri), 
jre région. 
Lemitre (Albert-Alphonse- 
\ugu<t), fre région. 
Astié (Jean-Anatole-Alfred}), 


> région. 





Alozy (Jean), 5 région. 
Gillet (Emile-Augustin), % région 
Trotobas (Marius-Joseph), 
æ région. 
Ciomeï (Louis), 10° région. 





Décret du 7 janvier 1959 portant promotions 
(corps du contrôle de l'administration). 





Par décret en date du 7 janvier 1959, Sont promus au grade de 
contrôleur de 2° classe pour compter du 1er janvier 1959 (par orga- 


nisation) : 


MM. Brocard (Jean), contrôleur de 3 classe; Lavigne (Robert), 


controleur de 3e classe. 





Décret du 7 janvier 1959 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 


dites ci-après, 
suivent : 


les sous-lieutenants 


de réserve dont les noms 


1. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
(Rang du 19 mai 1958.) 


Dehocq (André), S. A. 03/114. 


(Rang du 10 juin 1958.) 
Julien (Valentin-Félix), S. A. 
08/1144. 

(Rang du 9 juillet 1958.) 


Dupleix  (Gabriel-Marc)}, B. A. 


1/10. 





(Rang du fer octobre 1058.) 


Verspieren (Patrick-Gaston-Marie), 
C. M. A. 221. 


(Rang du 1e novembre 1958.) 
Molina (Gabriel), C. A. T. A. 860, 


b) Cadre sédentaire. 
(Rang du 25 juillet 1956.) 
Croq (Jean-Louis), C. M. A. 223. 


(Rang du fer décembre 1958.) 
Brosse (Maurice), C. M. A. 224. 


Il. — CorPs DKS OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AM 


(Rang du 17 avril 1956.) 
Sarthou (Jean-Paul), €. M. A. 2%3 


(Rang du 3 juillet 1956.) 
Rauzy (Marcel-Lucien), C. M. A. 


(Rang du 11 septembre 1956.) 
on (Pierre-Célestin), C. M. 
A. 22, 


| (Rang du 4 octobre 1956.) 
Sidoli (Claude-Louis-Joseph), 

C. M. A. 221. 

(Rang du 8 novembre 1956.) 
— (Philippe-Louis), C. A. T. A. 





(Rang du {er janvier 1957.) 
Van-Oye (Adolphe-Valentin- 

Eugène), C. M. A. 224. 

(Rang du 16 décembre 1957.) 
Vial-Collet (Robert), C. M, A. 225. 


(Rang du 28 février 1958) 
Aldemar (Henri-Jean-Paul), 
C. À. R. 4. en A. O.F. 

(Rang du 8 avril 1958.) 


Beguin (Pierre-André-Georges), 
C. M. A. 22L 


(Rang du 18 avril 1958.) 
Forichon (Pierre-Ilenri), C. M. A. 
21. 











(Rang du 2 juin 1958.) 
Tranzer (Yvan-Eugène-Roger), 
C. M. À. 21. 
(Rang du 7 juin 1958.) 
Gosset (Maurice-René-Prudent), 
C. M. À: 21 
(Rang du 9 juin 1958.) 
Rivière (Jacques-Antoine), 
C. M. A. 225. 
(Rang du 11 juin 1958.) 
Delarue (Georges-Charles), 
C. M. A. 221. 
(Rang du 16 juin 1958.) 


Journot (Claude-Francois- 
Bernard), C. M. A, 221. 


(Rang du 2 juin 1958.) 
Roson (Henry-Roch-Ernest), 
C. M. A. 22. 


(Rang du 11 juillet 1958.) 


Trillaud (AbelMaurice), C. M. A. 


224. 


(Rang du fer août 1958.) 


Grançon (Michel-Gaston-Paul), 
C. M. A. 21. 


(Rang du 12 août 1958.) 


Martin (Jacques-Paul-Henri), 
C. M. À. 22. 


(Rang du 15 août 1958.) 
Fournerat (Maurice-Pierre), 
C. M. A. 221. 
Hartmann (Pierre-Jean-Emile), 
C. M. À. 221. 


(Rang du 16 août 1958.) 
Rivier (Jean-Michel-Henri), 
C. M. A. 721. 
S:himitt 
221. 


(Rang du 23 août 1958.) 


Fremont (Guy-Edmond-Roger), 
C. M. À. 21. 


(Rang du 26 août 1958.) 
Beligat (François-Adrien4\imé), 
C. M. À, 21, 


(Rang du 1er septembre 1958.) 


Moncade (Pierre-Jean), 
C. M. A. 221. 

Muller (François-Gérard-Geoffroi- 
Frédéric), C. M. A. 221. 


(Rang du 9 septembre 1958.) 


Perrin (Pierre-Henri-Paul), 
C. M. A. 21. 


(Rang du 10 septembre 1958.) 


Colson (Etienne-Pierre-Léon), 
C. M. À. 221. 


(Rang du 13 septembre 1958.) 


Henning (Jacques-Eugène- 
Gabriel), C. M. A. 221, 


(Rang du 14 septembre 1958.) 


Gisselbrecht (Claude-Albert- 
Geoffroi), C. M, A. 221. 

Mathieu (Philippe-Marie), 
C. M. A. 221. 


(Jean-Marcel), C. M. A. 





(Rang du 15 septembre 1958.) 


Dromer {Claude-Augustin), 
C. M. A. 21. 

Ropars (Pierre-François-Ilenry), 
C. M. A. 222, 


(Rang du 22 septembre 1958.) 


Bach (Fred-Jacques-Philippe,, 
C. M. A. 21. 


(Rang du 1er octobre 19:8.) 
Port-Lis (Pierre-Benoît-Bernard}, 
C, M. À. 223. 
Soulier (Miche! Armand), 
C. M. À. 221, 


(Rang du 7 certobre 1958.) 
Barrans (Jean-André-Henri), 
« M, À, 223 
Besset (Jean-Gérard), 
C. M. A. 223. 


(Rang du 10 octobre 1958.) 
Vignes (Jean-Joseph), 
C. M À. 22 


(Rang du 11 octobre 1958.) 


Rousselin (Jran-Claude-Albert), 
C. M. À. 23. 


(Rang du 15 octobre 1958.) 


Auclair (Bernard-Jean), 
C. M. 4 221. 

Lacroix (Georges-Marie-Charles), 
C. M. 4 221. 

Renier (Daniel-Ernest-Henri), 
C. M. A. 223. 

Soubrouillard (Guy-Edmond- 
Lucien), C. M. A. 21. 


(Rang du 17 octobre 1958.7 
Blaevoet (Paul-AËhille-Antony)}, 
C. M. A. 226. 
Jacquelin (Bernard-Armand), 
C. M. À. 221. 
Legrand (Jean-Paul-Picrre- 
Joseph), C. M, A, 28, 
Magnes (Pierre-Albert), 
C. M. A. 223. 
Pelcé (Jacques), C. M. 4. 993. 


(Rang du 2% octobre 1958.) 


Mallet (Maurice-Jules-Arthur), 
C. M. A. 291. 


(Rang du 2% octobre 1958.) 
Lefebvre (Philippe-Jean-François) 

C. M. À. 221. 

(Rang du 29 octobre 1158.) 


Bardiaux (Claude-Marcel), 
C. M. A. 221. 


(Rang du 30 octobre 1958.) 


Lefrançois (Aymar-Louis-Mau- 
rice), C, M. A. 223. 

Widloecher (Joseph-Valentin}, 

C. M. A. 221. 


(Rang du 3 novembre 1958.) 
Riviere (Médéric-Louis), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 8 novembre 1958.) 
Fialin (Guy-Adrien), 
C. M. À. 221. 
(Rang du 13 novembre 1958.) 


Leroy (Serge-Robert), 
C. M. À. 224. 
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(Rang du 20 novembre 1958.) 
Aebischer (Gérald-Richard), 

C. M. A. 221. 

(Rang du 2? novembre 1958.) 
Klaine (Jacques-Pierre-Emile), 

C. M. A..21. 


(Rang du 25 novembre 1958.) 


Charuau (Bernard-Martial), 
CG, 2. À. 2 
Rang du 28 novernbre 1958.) 
Beaubiat tClaude-Alexandre-Geor- 
ges), C. M. A. 222, 


(Rang du 17 décembre 1958.) 


Farbos (Bernard-Fernand), 





C. M. À. 221. 


(Rang du 2 décembre 1958.) 
Lacombe (Jen-Etienne-Henri), 

C. M. À. 224. 

(Rang du 4% décembre 1958.) 
Lemoine (Jean-Roger), 

C. M. A. 221. 

(Rang du 9 décembre 1958.) 
Merle (Robert-Léon-Augustin), 

C. M. À. 25. 

(Rong du 12 décembre 1958.) 
Caher (Jean-Paul-Félix), 

C. M. À. 221. 

(Rang du 14 décembre 1958.) 
Bernard-Paul), C. M. 4. 221. 


: : 
Stast 


1II, — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Rang du fer juil'et 1951.) 


Gandon Léger 
kRapaaïl-Marcel), C. 


slexandre- 
M. À. 223. 
(Rang du 11 septembre 1956.) 


Hollander 
Edmond), C. M. A 


Henri-Jean-Jacques- 
223. 

(Rang du 9 octobre 1956.) 
De Fouquet (Marie-Gaston-Fran- 
cisco-Jacques), C. M. À. 23. 

Oger (Pierre-Paul-Gustave)}, 
C. M. A. 


»)° 
(Rang du ter septembre 1958.) 


(Jacques-Adrien-Alexan- 
M. A. 221. 


Bourgeot 
dre), C. 
(Rang du 13 septembre 1958.) 


Laury (Luc-Maximim-Théodule), 
C. M. À. 221. 





(Rang du 14 septembre 1958.) 


(Francis-Jean-Marie), 
221. 


Tremouil!'es 
C. M. A 


(Rang du 17 septembre 1958.) 


Avenel (Jean-Louis), C. M. A. 221. 


(Rang du 16 octobre 1958.) 
Fayot (Jean-Joseph}), C. M. A. 221. 


(Rang du 17 octobre 1958.) 


Astoul (Bernard-Marie-Gabriel), 
Bulliot (Georges), C. M. À. 223. 
Fendt (Gilbert-André-René}), 

C. M. A. 21. 
Vermot (André-Joseph}, 

C. M. À. 21. 


IV. — Corrs Des OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


(Rang du 9 octobre 1956.) 


Brisson (Michel-Marcel-Georges), 
C. M. À. 223. 


(Rang du ?2? novembre 1957.) 


Basse:ier (Jean), C. M. A. 222. 


(Rang du 6 mai 1958.) 
Paul! (Gilbert-Joseph}, 





C. M. À. 222, 


(Rang du 2 juillet 1958.) 
Mercadal (Barthélémy-Antoine), 
C. M. À. 235. 
(Rang du 3 octobre 1958.) 
Pichard (Jacques-Maurice), 
C. M. À. 21. 
(Rang du 17 octobre 1958.) 


Carrière (Yvon-Jean), 
C. M. À. 223. 





Décret du 7 janvier 1959 portant nominatÿon 
au grade de sous-lisutenant de sous-officiers de réserve. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, sont 


nommés au grade 


de sous-licutenant de réserve, pour prendre rang du 1°" juillet 1958, 


le S 4m 
tableau d'avancement de l'année 
L — Conrs DES OFFICIERS 


Cadre 


Les aspirants: 
Boubce (Joseph-Léon-Gaston- 
Eugène), X. 67.240, C. M. À. 223. 
Schvalilinger (Gibert-Charles-Mau- 
rice), X. 67.341, C. M. À. 223. 
Aubas (Bernard-Jacques-Henri), 
X. 067.512, CG. M. À. 223, 





officiers de réserve dont les noms suivent, inscrits sur le 
1058 : 


DE RÉSERVE DE L'AIR 


navigant, 


Delage (Pierre-François-Lucjen), 
X. 67.343, C. M. À. 223. 


Bellot (Paul-Jean-Marie), X 67.344, 
C. À. R. en A. Or. F. 


Grunenwald (Charles-Louis), 
X. 67.345, C. M. À. 224 





Poliez (Marcel-Désiré-Henri), 
X. 67.316, C. M. A. 222. 
Arnault (Jacques-Mary-Roger- 
Fernand), X. 67.347, C.M.A. 22. 
L'adjudant-chef Bazin (Albert-Au- 
guste-Joseph-Raymond), 
X. 67.318, C. M. A. 22, 


Les adjudants: 
Assante (Paul-Dominique-Xavier), 
X. 67.319, ERALA. 1/40. 
Souillard (Georges-Camille), 
X. 67.350, ERALA. 1/10. 





II, — CorPs DES OFFICIERS DE 


Les aspirants: 


Vuillame  (Jacques-Camille-Geor- 
ges), X. 67.356, C. M. A. 2%. 
Nivet (Jean-Charles), X. 67.257, 
C. M. À. 23. 
Treppe (Guy), X. 67.358, 
C. M. À. 23. ! 
Champemond  (Jacques-Camille), 
X. 67.359, C. M. A. 222. 
Ricaud (Louis-René), X. 67.360, 
C. M. À. 21. 
Bedot (Pierre-Marie), X. 67.364, 
C. M. À. 24. 
Vidal (Pierre-Edmond-Louis), 
X. 67.362, C. M. A. 2%. 
Liebert (Charles-Emile), X. 67.363, 
C. M. À. 21. 
Pougheon (Georges-Jean), 
X. 67.361, C. M. A. 224. 
Veyrene (Félicien-Jérémie), 
X. 67.365, C. M. A. 224. 
Jarraud (Marcel-Jean-Ernest), 
X. 67.366, C. M. À. 22. 
Dallerac (Maurice), X. 67.367, 
C. M. A. 22. 
Gavache (Joseph-Marie-René), 
X. 67.568, C. M. A. 222. 
Converset (Louis-Henri-Paul), 
X. 67.39, C. M. A. 221. 
Galano (Janvier-André), X. 67.370, 
C. M. A. 235. 
Mas (Charles-Henri), X. 67.371, 
C. M. À. 22. 
Chalbos (Robert-Marcel), X. 67.372, 
C. M. À. 225. 
Reder (Lucien-Francis), X. 67.373, 
C. M. A. 22. 
Pujol (Roger-Edouard), X. 67.374, 
C. M. À. 25. 
Mege (Raymond-Jean-Baptiste), 
X. 67.375, C. M. À. 222. 
Palacéhini (Georges-Albert), 
X. 67.376, C. M. À. 25. 
Vidal (Paul-Sébastien), X. 67.377, 
C. M. A. 25. 
Van de Merghel (Victor-Henri), 
X. 67.378, C. M. A. 225. 


Thibault (Gabriel), X. 67.379, 





C. M. À. 25. 


Les sergents-chefs : 
Danton (Bernard), X. 6751 
C. M. A. 2%. j 
Delompre (Numa-Jean), x. 67.352, 
C. M. À. 224. 
Ausset (Georges-Auguste-Fernand. 
Jules), X. 67.353, C. M. À. 22, 


Les sergents: 


Gledel (François-Eugène), 
X. 67.35%, ERALA. 1/50. 
Besse (Jean-Gaston-Pierre), 
X. 67.355, C. M. À. 23, 


RÉSERVE DES BASES DE L'an 


Petris (Louis-Georges-Alexandre), 
X. 67.380, C. M. A. 2%, 

Bruno (Juiien-Georges), X. 6.341, 
C. M. À. 224. 

Valverdé (Séraphin-René), 
X. 67.382, C. M. A. 225. 

Ninio (Jacob), X. 67.353, 
C. M. A. 224. 

Bedeau (Jean-Gérard), X. 67.4, 
C. M.-A. 235. 

Meynand (Jean), X. 67.285, 
C. M. À. 235. 

Marti (Jean-Marie-Vincent), 
X. 67.386, C. M. A. 225. 

Navarro (Michel-José), X. 
C. M. A. 235. 

Casanova (Antoine), X. 67.388, 
C. M. À. 235. 

Magaud (Rolland), X. 67.389, 
C. M. A. 225. 

Jeannin (Félix-Jean), X. 67.39, 
C. M. A. 21. 

Bertrand (Pierre-Jean-Augusie), 
X. 61.3, C. M. A. 22. 

Desbordes (Pierre), X. 67.292, 
C. M. À. 225. 

Malignas (Jean), X. 67.393, 
C. M. A 221. 

Olkiewiez (Marcel-Joseph), 
X. 67.394, C, M. A. 221. 

Ganassi (Lucien-Fortuné), 
X 67,395, C. M. A. 222. 

Lavaurs (Robert-Camille-Louis), 
X. 67.396, C. M. A. 223. 

Guillot (Bernard-Jean-François), 
X. 67.397, C. M. A. 224. 

Robert (Antoïine-Hubert-Marie), 
X 67.398, C. M, A. 222. 

Bouteiller (Frédéric-Gabriel), 
X 67,399, C. M. A. 225. 

Rebout (Jean-Joseph-Mathias), 
X. 67.100, CG. M, À. 225 

Chollier (François-Xavier-Marie), 
X. 67.101, C. M. À. 225. 


L'adjudant-chef Piequette (André- 
Isaac), X. 67.402, C. M. À. 21, 


La sergent-chef Théodore (Gilbert- 
Henri), X. 67.403, C. M. A. 22. 


67.281, 


III, — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Le sergent-chef Bogaïevsky 
(Michel), X. 67.404, C.M.A. 222. 


Les aspiranis: 


Grosjean (Roger-Léon-Marie), 
X. 67.105, C. M. A. 222. 
Maronani (Frédéric), X. 67.406, 
C. M. À. 22. 
Pelissier de Féligonde (lubert- 
Emile-Marie), X. 67.407, 
C. M, À. 222. 
Briollet {Roger-Robert), X. 617.408, 





C. M. À. 222 


Maseras (René-Charles), X. 67.409 
C. M. À. 225. 
Carpentier (Alain-Benjamin- 
Alexandre), X. 67.410, 
C, M. A, 22. 
Baudet (Henri), X. 67.411 
C. M, A. 225. 
Meynier (Jacques), X. 67.412 
C. M. A. 223. À 
Fiand (Bernard-Julien-Henri), 
X. 67.413, C. M A2 
Boucher (Gilbert-Moïse-Christian), 
Z. 67.114, C. M. A, 222. 














on 
EI Janvier 1959 
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= adjudants-chefs : Lonche (Albert-Marcel), X. 67.421, 
pierre-Henri-Jacques} C. M. A. 225. 
. ss. C. M. 4. 22 |Faivre (Roger-Lucien), X. 67.422, 
pourcade- Lespagnol (Jean- C. M. À. 22 
Fran: ois}, X. 67.16, Fournier (Joseph-Pierre-Marcel), 
ce M. A. 222. X. 67.423, C. M. À. 238. 
perr aud = ache (Henri-Antoine}, Dupont (Jean-Arthur-Forluné), 
x. 67.417, C. M. À, 235. X. 67.424, C. À. R. en 4. O, F. 
perois (Lionel- Gustave), X. 67.418, | Moreau (André-Max), X. 67.425, 
€, M. nt 295. C. M. À. 225, 
puvean er X. 67.419, | Hego (Miche!-Fernand-Jean), 
C. M. À. 222. X. 67.426, C. M. A. 21. 
Quintus ent Laurent-Jean), Marty (René-Jean), X. 67.427, 
1. 67.420, C. M. A. 224. C. À. T. A. 860. 
IV. — CoRPs DES OFFICIENS DE RÉSERVE 


DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Desbrun (Marcel-Lucien), 
X. 67.130, C. M. A. 225. 


Itier (Louis-Camille-Victor), 
X. 67.431, C, M. À. 224. 


Les aspirants: 
Masson Maurice), X. 67.428, 
C. M. À. 223. 
autrond (Robert-Marius-Félix), 
X. 67.129, C. M. À. 224. 





Dore de PE AR SRE Eten den Le séserve 
l'armée de mer (inscription maritime). 





par décret en date du 7 janvier 1959, sont nommés avec leur 
grue lans la réserve de l'armée de mer pour coinpter de la date 
fée pour chacun d'eux: 


CORPS DES ADMINISTRATEURS DE L'INECRIPTION MARITIME 


{er octobre 1957. — M, Vessières (Jean-Eugène-Féiix), adminis- 
tieur en chef de 2° classe. 
tr novembre 1957, — M. Eno (Maurice-Jean-Edouard), administra- 


leur en chef de 2e classe. 
ConPS DES FROFESSEURS DR LA MARINE MARCIHANDE 
ter octobre 1957, — M. Pouget (Pierre-Benjamin), professeur prin- 
sipal d hydrographie. 
ConPs DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DE L'INSCRIPTION Lane 


1 janvier 1959, — M. Drou (Francis-Jean-Eugène), officier d'admi- 
isiralion en chef de 2° classe. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret me 58-1707 
2 ee DR 


et 
À programme des crédiis de payement 





leclificatif au Journal officiel du 13 décembre 1958: 
Page 11221, colonne de droite (Finances et aflaires économiques. — 
L: Cuarges communes, titre 1M, 7% partie) : 
Au lieu de: 
« Dépenses à l'étranger (application du décret n° 57-910 du 10 août 
157). — Chapitre 31.90 ». se ncier 
Lire : 
« Dépenses à l'étrange (application du décret n° 57-910 du 10 août 
1). — Chapitre 37 


Page 1122, colonne de droite (Justice, titre II, tre partie) : 


Au lieu de: 
* Services de l'éducation surveillée. — Rémunération incipale 
æ Chapitre 31-21 ». P sis ve in 
Lire : 


« Services de résection surveillée. — Rémunérations principales. 
= Chapitre 31-31 » 


Page 11924, 4 
Education En — — de droite (Crédits de payement accordés. 


Au lieu de: 


Totaux pour Je titre VT........seoscssrssneonrennenneses 9295.00 
VAUX pour l'éducation nationale. ....ssssssssssssersess 835.000 


Lire : 
goaux pour le titre VI. RRRRLRILLLIR LIL IEEE RER RLRLEEE) 
vaux pour l'éducation nationale... 


835.000 
RALLLERELLLLLLREEZ] 3.235.000 








Affectation définitive au ministère des finances et des affaires é6co- 
nomiques (direction des douanes et droits indirects) de 
deux immeubles sis à Fossexaheim (Haut-Rhin). 





Par arrêté du 26 décembre 1958, sont aflectés, à titre définitif, au 
ministère des finances et des aflaires économiques (direction ges 
rale des douanes et droits indirects), en vue de l'implantation d'une 
brigade mobile de douane, deux parcelles de terrain, sises à Fes- 
senheim (Haut-Rhin), lieudit « Auf den Zweibäum'eweg », cadas- 
trées nes 191/95 et 12/9 r une contenance totale de 43 ares 
2% centiares, sur lesquelles sont édifffes les constructions « E » 
et « H » de l’ancienne cité des Cadres, telles qu'elles figurent sur 
les documents annexés au présent arrûêté. 





Délégation de pouvoirs. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Sur le rapport du chef du service du contentieux et de l'agence 
Papers du Trésor public, 
Vu le: décret n° 53-180 du 9 mars 1953 autorisant le ministre des 
finances à déléguer certains de ses pouvoirs, 


Arrète : 


Art. 17, — Le pouvoir de prendre toutes décisions individuelles 
ou réglementaires concernant les affaires suivies par le service du 
contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor public, à l'exclusion 
du pouvoir de contresigner les décrets, est délégué à M. Blondeau 
(René-Gabriel), chef dudit servire. 

Art. 9%, — En cas d'empêchement de M. Blondeau, la même délé- 
gation est donnée à M. Ambialet (Charies-Louis-Eugène), sous-direc- 
teur du service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor, 
et à MM. Launay (Roger-Albert-Henri) et Jollivet (Irénée-Georges- 
André}, administrateurs civils de classe exceptionnelle. 

Art. 3. — Le chef âu service du contentieux et de l'agence judi- 
ciaire du Trésor gublic est chargé de l'exécution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal offliriel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1959. 
ANTOINE PINAY, 





Délégations de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
no 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 


arrêté, leur signature ; 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête: = 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Robert Blot, 
directeur général des impôts, et, à son défaut, à K. Raymond Cham- 
ion, directeur général ajjoint des impôts, à l'eflet de signer, dans 
a limite de leurs attributions, au nom du ministre des finances et 
des affaires économiques, tous acles,' arrêtés ou décisions, à l’exclu- 
sion - décrets. 

art. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 9 janvier 1959. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1953, 
ANTOINE PINAY, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret no 47-233 du ?3 janvier 1947, modifié par le décret 
no 56-138 du 13 février 1:56, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrèté, leur signature ; 

Vu le décret no 49-742 du 7 juin 1939 fixant le régime d'occupation 
de logements par les personnels civils de l'Etat dans les immeubles 
apparienant à l'Etat où détenus par lui à un titre quelconque, moditié 
par le dérret ne 56-1068 du 18 octobre 1%5%6; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrète: 

Art. fer, — Délégalion permanente est donnée aux directeurs 
départementaux de l'enregistrement et des domaines à l'effet de 
signer, au nom du minis tre des finances et des affaires économi lues, 
tous arrêtés portant concession de logement dans les immeubles 
domaniaux ou détenus à un titre quelconque par l'Etat. 


Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 8 janvier 1959. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1959. 
ANTOINE PINAY: 
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Commission consultative centrale des marchés. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1959, M, Lesne, administrateur 
civii au minisière des finances, est nommé rapporteur à la commis- 
sion consultative centrale des marchés du ministère des finances, en 
remplacement de M. J.-B. Martin. 


ee — 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté en date du 14 décembre 1958, M. Janicaud (Emile-Raoul- 
Francois-Edmond), directeur départemental, 3° échelon, du service 
des enquêtes économiques dans le département du Loiret, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite par limite d'âge, à compter 
du 1er mars 199, 





Par arrêté en date du 30 décembre 1958, M. Fontan (Henri), 
directeur départemental des enquêtes économiques, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1 novembre 1958, est 
nommé directeur départemental honoraire du service des enquêtes 
économiques. 





inspection générale des finances. 


Par arrêtés du 6 janvier 1959, MM. Hedde (Pierre) et Maignon 
(Georges), inspecteurs des finances de {re classe en disponibilité, ont 
été maintenus dans cetle position pour un an, à compter du 
de décembre 1958. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Jean Domergue, attaché à l'institut 
national de la statistique et des éludes éconofiques, en disponibilité 
sans traitement pour convenances personnelles, est, sur sa demande, 
réintégré dans les cadres de l'instilut national de la stabstique et 
des éludes économiques, à compter du {+ janvier 1959. 





Par arrêté du 7 janvier 1959, Mme Marie Gleizes, attaché adjoint 
à l'institut national! de la statistique et des études économiques, est 
sur sa demande el pour convenamwces personnelles, placée en dispo- 
nibilité, sans traitement, pour une durée de un an à compter du 
fer décembre 1958, en application de l’article 116, alinéa €, de la loi 
du 19 octobre 1%6 portant statut général des fonclionnaires. 





Par arrêté du 7 janvier 1959, la démission de M. André Leroy, 
administrateur de 3% classe à l'institut national de la statistique et 
des éludes économiques, est acceplée à compter du 1° janvier 1959. 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté en date du 7 janvier 1959, les contrôleurs élèves de la 
cullure du tabac dont les noms suivent ont été nommés contrôleurs 
adjoints de 3% classe de la culture du tabac et titularisés dans ce 
grade à compler du 17 novembre 1958: 

MM. Cariteau (René-François-Joseph), Collomp (Robert-Clément- 
Albert), Moulin {Jean-Guillaume), Vedrenne {Michel-Joseph). 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets des 6 et 7 janvier 1959 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 6 janvier 1959, M. Sokolowsky, membre 
de l'académie des sciences de Moscou, est nommé, pour une période 
de trois mois, dans le cours de l’année scolaire 1958-1959, profes- 
seur associé à la faculté des sciences de l’université de Grenoble. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Corabœuf, maître de 
conlérences à la faculté des sciences de l’université de Poitiers, est 
nommé professeur dans la chaire de physiologie animale de ladite 
faculté, à compter du 1 novembre 1%58, et tilularisé, À celle date, 
dans le grade correspondant (chaire créée). 








———…_…mx, 


Par décret en date du 7 janvier 1959, M. pens, maître de 
rences à la faculté des sciences de l'aniversité de Nancy, est À 
prolesseur dans la chaire de radiogéologie de ladite faculté, à comp- 
ter du 1° novembre 1958, et litularisé, à celle date, dans le grade 
correspondant (chaire créée). 





Par décret en date du 7 janvier 19%, M. Legrand, professeur sans 
chaire à la faculté des Sciences de l'université de Puitiers, est 
nommé professeur dans la chaire de biologie animale de jadite 
faculté, à compter du 1 novembre 1958, et titularisé, à cette date 
dans le grade correspondant (chaire créée). ; 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Freville, professeur titn. 
laire à titre personnel à la faculté des leltres et sciences humaines 
de l’université de Rennes, est nommé professeur dans la chaire 
d'histoire économique et induétrielle de la même faculté (emploi 
créé), à compter du {+ novembre 1958, el tiluiarisé, à cette date, 
dans le grade correspondant. 





Décrets du 7 janvier 1959 Portant 
d'inepecteurs d'académie. 





Par décret en date du 7 janvier 1%9, M. Raynaud (Jean), insper. 
teur de l'académie de Dijon, en résidence à Troyes (Aube), est 
nommé inspecteur de l'académie de Montpellier, en résidence dans 
cetie ville, en remplacement de M. Chilotti, muté (mutation pour 
raisons d'avancement et nécessité de service). 

Le présent décret prendra eflet à compter du 17 janvier 1959. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Marnot (Claude), inspec 
teur de l'aradémie de Paris, en résidence à Bourges (Cher), est 
nomimé inspecteur de l'académie de Paris, en résidence à Orléans 
(Loiret), en remplacement de M. Corbière, muté (mulation pour 
raisons d'avancement et nécessité de éervice). 

Le présent décret prendra eflet à compter du 1® janvier 199. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Petit (Jean), inspecteur 
de l'académie de Liile, en résidence à Amiens (Somme), est 
nommé inspecteur d'académie de la Seine, poste créé (mutation 
pour raisons d'avancement et nécessité de service). 

Le présent décret prendra eflet à compter du 4 janvier 1959. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Lhéritier (Michel), ins- 
ecteur d'académie des départements, affecté à la direction de 
‘enseignement du premier degré, est nommé inspecteur d'aca- 
démie de la Seine (poste créé). 

Le présent décret prendra eflet à compter du 1er janvier 1959, 





Décret du 7 janvier 1959 portant intégration d’un administrateur 
civil de la présidence du conseil au corps des administrateurs 
civils du ministère de l'éducation nationale. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, M. de La Forest-Divonne 
(Jacques), administriteur civil de re classe, 3% échelon, de la 
ee ge du conseil, précédemment en service au Maroc, est 
ntégré au corps des adm'nistrateurs civils du ministère de l'édura- 
tion nationale, à compter du {+ janvier 1959, en qualité d’admi- 
nistrateur civil de fre classe, 3° échelon, avec une ancienneté dans 
l'échelon fixée au 16 novembre 1957. 





Création d'un certificat langue française (premie’ 

(deuxième degré) et d'un 
(troisième degré) réserves 
aux étudiants étrangers (université de Paris). 


Par arrêté du 3 janvier 1959, est approuvée une délibération du 
conseil de l’université de Paris portant création d'un certilical pra 
tique de langue française (premier degré), d'un diplôme d'études 
françaises (deuxième degré) et d’un diplôme supérieur d’études 
françaises (troisième degré) réservés aux étudiants étrangers. 
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pme 
, | des universitaires 
conseil d'aéminietration du penbe régies œuvres 


par arrêté du 29 décembre 19%58, MM. Charies Bouchy et Jean 
ashanian sont nommés membres du conseil d'administration du 
utre régional des œuvres universitaires et senlares de Grenoble, 
“rempiacement de MM. P. Rivail et Marc Caille, démissionnaires. 





Musées de France. 


par arrété en date du 15 décembre 1%8, M. Pierre Amiet, conser- 
wrvur s'agiaire du musée de Chambéry, a été titularisé dans le 


grade correspondant à son emploi à compter du 13 décembre 1958. 





Service de santé scolaire et universitaire. 


par arrôté du 2 janvier 1959, M. le docteur Ruff (Jean), méderin 

juspecieur régional du service de santé scolaire el universilaire 
pour l'académie d'Alger, est chargé, en cette qualité, dans le cadre 
dé l'ugtrie et du Sahara, d'une m:ssion d'inspection générale. 





jte des élèves de la promotion 1954-1958 ayant obtenu le diplôme 
ce +" — et le certificat d'ancien élève des ecoles naiionaies 
d'ingénieurs arts et métiers. 





Par arrôté en date du 30 décembre 1958, le diplôme d'ingénieur 
et k vertificat d’'ancien élève des écoles nat'onales d'ingénieurs 
arts el inéliers sont accordés aux élèves de la promotion 1%51-1958 
dat es noms suivent (par ordre de mérile) : 


Diplôme d'ingénicur délivré avec mention. 
Médaille d’or. 
4 Herbulot (François), 


5 Duval (Jean-Claude). 
5 Pitière (Louis). 


{ Fux (Aimé). 
: louudarel (René). 
à Allerlin (André). 


Médaille d'argent. 


13 Pierrot. (Robert). 

19 Boutz (André). 

20 Lalande (Jean-Pierre). 
21 Evrard (Guy). 

22 Barthelat (Louis). 

23 Marotte (Pierre), 

24 Rollet (André). 

25 Boutonnet (Jean-Claude). 
26 Blanc-Tailleur (Guy). 

27 Feuilée (Michel). 


7 Kociemba (Michel), 
6 Jié (Yves). 

9 souche (Gérard). 
10 Chènc (Paul). 

11 Lavigne (Pierre), 

1 Uhampay (Jackie). 
13 laurent (Pierre). 
1i Bernier (Paul). 

5 Toytu (André). 

1 Thomas (Claude). 
41 Leduc (Gérard). 





Diplôme d'ingénieur, 


49 Hautenne (Philippe). 
51 Remondière (Jean), 
52 Lalis (André). 

53 Tichit (Guy). 

&i Filtr (Jean-Picrre), 
55 Batay (Etienne). 

56 Vidal (Pau)} 

57 Allemand (Pierre). 
57 Grasset (Michel). 

59 Coumeff (Pan), 

60 Duriez (Jean). 

61 Garnier (Jacques). 
62 Bareyre (Pierre. 

63 Guyomad (Marcel), 
6% Guichard (Jean). 

65 Aubrun (Jean-Pierre). 
66 Barthélémy (Georges). 
67 Cailet (Louis). 

6 Savignac (Lucien). 
6 Pichon (Mauri:o}x 

70 Gilquin (Jean), 

11 Le Coz {J°an), 


3 Monneret (Alain), 
2 Rabanéda (Jean). 
YŸ Jan:x (Albert), 

31 Povéda (Pierre). 

32 Saderne (François). 
3 Lasgouttes (Daniel), 
% Audinet (tichel). 
% Ponot (Marcel). 

% Latrasse (Henri). 

37 Danielou (ClaudeF, 
8 Pelé (Roger). 

% Locherer (Claude), 
40 Crouzet (Robert), 
# Manciot (Roger). 

& Bertrand (Grorges}, 
53 Dubourg (Michel), 
À Kerninon (Maxy, 

5 Rouaix {Almé”, 

‘b Quièrre (Claude}, 
41 Simon (Michel. 
8 Antonny (Guy). 
U Berger (René, 








72 Chevalier (Robert). 
73 Déhant (Marc). 

74 Besnard (Gilbert), 
7% Auflils (André). 

76 Traulman (Gérard). 
717 Noël (Michei). 

78 Lacroix (Claude). 
79 Duranton (Raymond\. 
80 Raguet (Claude), 

81 Imbert (Jean). 

82 Carayon (Jean). 

83 Delord (Jean-Louis), 
84 Caing (Pierre), 

8à Rubio (Antoïne). 

86 Brouart (François), 
86 Mever (Emile). 

88 Boutterin (Claude), 
8ÿ Maraln (Michel), 
90 Fraysse (Alphonse), 
9N samméë] (Jean). 

92 Forest (Jacques). 
3 Capillon (Christian), 
94 Gazal (Charles), 

95 Berck (Michel), 

95 Facon (Jean). 

97 Doize (C'ande). 

97 Podda (Raymond). 
97 Zennaro (Pierre). 
100 Peignon (Serge). 
101 Wintz (Michel). 

102 Cohen (Jack). 

103 Compigne (Jean). 
104 Barnérias (Claude, 
405 Cadiergue (Michel). 


106 landriève (Jean-Jacques, 


307 Grave (Gérard). 

108 Bonnet (Roger). 

409 Martini {PRobert). 
419 Chaud (Jean). 

411 Stern (Pierre). 

112 Bonhomme {Gatbrie}). 
113 Jacquot (Robert). 
114 Rolland (Paul). 

415 Ahaisetti (Serge). 
116 Vanassche (Robert). 
417 Duponchel (André). 
118 Dauzat (Claude), 
119 David (Miche!). 

119 Schnebelen (Pierre), 
121 Lefort (Michel) 

122 Hervé (Jarques). 
123 Derouineau (Gilbert). 
424 Du'resne (André\. 
425 Chambriard (Henri. 
126 Eyme (Gérard). 

426 Labriet (Jacques), 
128 Beau (Raymond), 
129 Orain (Roger). 

420 Miachon {Jean-Paul}, 
191 Jung (Jacques). 

421 Roblin (Jean). 

43%3 Gayrard (Max). 

134 Paternotie (Serge). 
1°5 Porcher Pierre‘ 

1°6 Gagneux (Maurice), 
43: siméon (Daniel), 
123 Bi'aud (Pierre). 

13) Bouteille (Daniel). 
410 Galy (Robert. 

Aï1 Gni lemet {Michel}, 
152 Turnani (Maurice) 
133 Hocquigny (Bernaré). 
44i Gaspar (Jean). 

445 Blanchard (Jean). 
11% Volot {Bernard}. 

447 Tevallois (Michel), 
143 Pefaix (Michel). 

439 Blanpain (Guy). 

150 Olizir ulean-l'ierre), 
151 Mr'ési (lr:atel) 

152 Chéron ‘Christian). 
153 Lefebvre Jean-Marte). 
154 Jorigny Claude), 
454 Large ;fiérard). 

156 Duvei (1 aude). 

17 Rous=cs2 (Jacques). 
158 Quévrau (Gérard), 
159 Glière ‘Beruard). 


100 Carritre {Claude}, 





161 Reinké ‘'éan-Louis), 
162 Depagne (Michel), 
163 Ienrie Pierre). 

164 Rrantms Lionel), 

165 Hamon (Alain). 

166 Richaud (Robert). 
167 Battistel (Jean), 

16 Bloch (Michel) 

169 Rouyère (Pierre), 

170 Clévenot (Françots}, 
171 Courrioux (Robert), 
171 Roussy (Christian? 
173 Piquemal (Michel). 
174 Lebeault (Georges) 
175 Comtat (Roger). 

176 Emas-Jarousseau (GeorgesX 
177 Morive (Bernard) 

173 l'asselègue (Gérard). 
179 Vivenzotti (Jean-Louis). 
180 Magot (Jacky). 

481 Kerleu (Pierre), 

182 Emery (Claude), 

183 Abadie (André), 

133 Dulou (Jacques). 

185 Eche (Jean). 

156 Ballas (Bernard). 

186 Pelsart (Paul). 

186 Pecqueux (Max). 
189 Gendreru (Georges). 
190 Ruche (Jacques). 

191 Guiot (Léon). 

192 Deschotups (Pierre), 
193 Tourret (Guy). 

191 Eclancher (Jacques). 
193 AHanic (Jacques). 
19% Méri& (Jean-François). 
197 Vayssier (Guy). 

198 Tonone (André). 

199 Dayve (Bernard). 
200 Fry (Didier). 

201 Gaugler (René). 

202 Bernard (Jean-Claude). 
203 l'otier (Claude). 

204 Brochier (Michel), 
205 Hervé (Paul. 

206 Anglade (Raymond). 
207 Carlier (lean). 

208 Brèthes (Pierre). 

209 Gorré (Michel), 

209 Philippe (André). 
211 Pinay (Roger). 

212 Terrasse (Yves). 

213 Bougon (Michel). 

214 Jouanneault (Jean-Pierre). 
215 Cognié (Jean-Pierre), 
216 Lefèvre (Clande). 
217 Viel (Jean-licrre). 
218 Rarbot (Jean-Pierre), 
219 Martinez (Ismaël), 
220 Sességolo (Jean). 
221 Cadix (Yves. 

222 Hénon (Francfts). 
23 Auconturier (Claude. 
224 Dupré (José). 

223 Hermann (Hubert), 
226 Perron (René\ 

227 Debailleu (Roger). 
228 Peslier (Pierre). 

229 Co'as (Pierre). 

230 Clément (Albert). 
24 Navarro (Jean-Paul). 
232 Verchère (Ilenri). 
233 Fau (Jean-Pant), 
2% Verdier (Pierre), 
2% Belmon (Pierre). 
2% Grenier (Michel). 


. 231 Testard (Claude), 


228 Gouyet (Gérard}, 
2% Varlet (André). 
2:0 Lesur (Paul). 
211 Cnérin (Pierre*, 
211 Péré (Maurice, 
253 Vautrin (Claude), 
214 Urbain (Gérard), 
2% Clot (Jean). 

216 Bron (Marcel). 
217 Roux (Jeandl'ierret, 
218 Tartanac (Jean, 
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283 Carçentier (Jean). 
23 benoit (Mirhel). 
25 Harbéra (Julien). 
286 kombled (Jean), 
27 Brunet (Pierre). 
28 André (Pierre). 
#90 Le Ilen (Gérard). 
200 Grimbert (Pierre). 
2" Bizet (Pierre). 

22 Le Gras (Maurice). 
203 Thomas (Jean) 

%h4 Chambon (René). 
295 Alary (Claude). 
205 Broyon (Pierre), 
Colas (Jacques) 
Sihl (Jean-Pierre). 
Paltuirean (Jacques), 
Ledeuil (Emile), 
l'oncin (Roger) 
Guimon {Claude}. 
Collurt (Claude). 
Guidot (Raymond). 
Grand (Michel). 
Chalier (Jacques), 
Chardin (Gérard). 
Bonne (Alain). 
Uhignac (Jean-Charles), 
Maugard (Daniel). 
Josereau (Bernard). 
Maréchal (Claude). 
serre (Jean-Claude), 
Molinier (Jean). 
Chatenel (Rémy). 


219 Galisot (Jacques). 
2% Sogorb (Yves). 
21 Deschamps (Raymonl). 
2n Marlin (Jean). 
Corsi Michel). 
Hérault (Clumdle). 
Laville (Daniel), 
Soriand (Jean), 
buda (Marins), 
251 Valentin (Michel), 
29 Lestavel (Bernard). 
260 Courtois (Jean-Clrude), 
261 Guillemetl (Jean). 
262 Ilalbique (Pierre). 
263 Delegay (Jarques). 
261 Ratlle (Daniel). 
Bouverïu (Jean-Luc). 
Silauve (Jean). 
Jun-a (François), 
Pinto (Ueurges). 
Proust (Jean-Michel). 
Naudeix (llenri), 
byon (Bruno). 
Michard (Pierre). 
Oberson (Patrick). 
Lerouvillois (Bernard). 
7» Combret (André). 
Dubus (Gérard). 
Dousse (Gilles). 
Lopez (Jean-Claude). 
Barat (Pierre). 
Favier (Christian). 
Gibert (Jean-Claude), 
Héraud (Jean-Pierre), 
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Certilicat d'ancien élève. 


Llabres (Gérard), | 317 Giordano (Michel), 


Diplôme d'ingénicur à titre étranger. 


bis Florinda Joseph). | 302 bis Mazzella (Lucien), 





Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'enseignement du travail 
manuel dans les écoles normales, lycées et collèges en 1955. 


Rectiticatif au Journal officiel du 30 décemi:e 1958: 
12043, au lieu de: « 17 Cuyon (Françoise-Marie-Joséphine) », 
17 Guyon (Françoise-Marie-Joséphine) ». 


Page 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 29 décembre 1958 concédant à Electricité de France 
(service national) l'aménagement et l'exploitation de la chute de 
Cambeyrac, sur la Truyêre, dans le département de l'Aveyron. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture, 

Vu la pétition en date du 20 juillet 1951 par laquelle Electricité 
de France (service nalional) a demandé une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, pour l'aménage- 
ment et l’exploilation de la chute de Cumbeyrac, sur la Truyère 
(département de l'Aveyron); 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire : 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la ioi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 19%, 
et notamment l'avis de la commission d'enquête du département 
de l'Aveyron en date du 12 septembre 19452; 

à Vu l'avis du conseil général de l'Aveyron en date du 29 septem- 

re 1%: 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Rodez, Villefranche et 
Espalion en date du 2 septembre 19%52, de la commission départe- 
mentale des sites en date du 26 septembre 1952, et ensemble les 
autres avis joints au dossier; 

Vn l'avis du préfet de l'Aveyron en date äu 10 octobre 1952: 

Vu le rapport des ingénieurs de Ja 5° circonscription électrique 
en date du 3 février 1953: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
mi] en dale du 15 avril 1955; 


1P 
es 


——…" 
_ déclaré l'utiig 


Vu l'arrêté en date du 4 novembre 1953 qui a 
publique des travaux de l'aménagement cons : 

Vu la loi du 16 oetobre 1919 relative à FPutilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'admini. 
tration publique pour l'exéeution de la loi du 16 octobre 19) 
modifié par le décret ne %#0-6:0 du 7 juin 1950: . 

Vu la loi du 28 juillet 1923 ayant pour objet l'insertion & 
clauses relatives au slalut du personnel dans les cahiers des charges 
de gaz et d'électricité ; ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale : : 

Vu le décret du 17 juin 19% relalif aux mesures destinées } 
assurer le développement de l'équipement électrique en France: 

Vu la loi du 8 avril 196 sur la nalionalisation de l'éleciricité # 
du gaz, modifiée, et notamment l'article 5 maintenant express. 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 re. 
tive à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées 
par ses pronres dispositions ; 

Vu le code des pensions mititaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre; 

Vu le décret du 22 juin 19%6 modifié approuvant le statut nation 
du personnel des innstries électriques et gazières : | 

Vu la loi ne 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
no 51-1211 du 13 décembre 1%53 portant règléèment d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeur 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919: 

Vu la loi ne 45-0195 du 31 décembre 1955, articles 65, 66 et €: 
modifiés par l’article 17 de la loi ne 33-1320 du 3% décembre 192 
ensemble le décret ne 55-19 du 3 ianvier 1955 pris pour son appli: 
cation et relatif à la répartilion de la valeur locative de la tore 
motrice des chnles d'eau et de leurs aménagements utilis's par 
les entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 oct. 
bre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2? février 1955 relatif aux réserves ep 
force et en énergie prévues à l'article 19 (#8 Ge et 7°) de la ki 
du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique: 

Vu la convention passée le 27 octobre 4958 entre le ministre & 
l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de Franc 
{service national), d'autre part; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 


Décrèle : 
Art, fer, — Le présent décret a pour objet l'aménagement # 
l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions d& 
l'avani-prujel ci-dessus visé, de la chute de Cambeyrac, sur k 
Trayère, dans les communes d'Entraygues et de Camponriez dépar 
tement de l'Aveyron), dont les travaux ont été déclarés d'uliit 
pub'iqne par l'arrêté susvisé du 4 novembre 1953, 

Art, 2. — Le délai de cinq ans visé à l’article 2 de l’arrèté os 
visé du 4 novembre 1953, pendant lequel les expropriations néves 
saires œux travaux peuveni être réalisées, est ramené à un an, À 
partis de ;a date de. pubiication du présent décret, 


Art, 3. — Est approuvée la convention susvisée passée le 27 oct 
bre 1%3 entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant 
au nom de l'Elat, d'une part, et Electricité de France (-ervie 
national), d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur 
exploitation conformément aux dispositions du cahier des charges 
| à ladite convention, lesquels cahier des charges et conven 
ion resteront annexés au présent décret, 

Art, f. — Toute -cession totale ou partielle de la concession, loi 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous pen 
de déchéance, qu'en vertu d'une auborisation donnée par déc! 
en conseil d'Etat. 

Art, 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être exer 
cées les servitudes prévues à l’article 3 de la loi du 16 octobre 199 
est délimilé par une ligne en rouge sur la carte au 41/20.00 annexe 
au cahier des charges susvisé, 

Art. 6. — Les indemnités dues par application de l'arti'e 6 @ 
la loi du 16 octobre 1919 pour l'éviction des droits particuliers à 
l'usage de l'eau non exercés à la date de l'affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommet 
suivantes une fois versées; 
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mit 

ar. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerre et le ministre 
de l'agriculture sant chargés, chaenn en re qui le canerrne, de 
jexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROCER MOUbDET, 





CONVENTION 





Entre le ministre de l'industrie et du commerce agissant an nnm 
de l'Elat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
en conseil d'Etat, 

D'une part, 


Et Electricité de France 'service national) dont le siège social 
el à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honorc, représeniéte par 
M. llannothiaux, directeur ajout de l'équipement de cet étabiisse- 
ment public national, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

art, der, — Le ministre de l'industr'e et du commerce conrède, 
au nom de FlElat, à Electricité de France (service national) qui 
accepte, l'aménagement et l'exploitalion, dans les condi'ions déter- 
minées par le cahier des charges ei-annexé, d'une usine hydro- 
évctrique dite de Cambeyrac, sur la Truyère, dans le département 
de l'Aveyron. 

art, 9%, — Electficité de France (service national) s'engage à 
exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer, lan! pour l'exécution 
que pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 

art. %. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
Electricité de France (service national), 

Fait à Paris, le 27 octobre 1958. . 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion; 
Le directeur du Cabinet, 
JEAN-CIAURE ACHILLE. 


Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
HANNOTHIAUX. 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE Ie 


OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Service concédé, 


La concession à laquelle s'applque le présent cahier des charges 
à pour objet l'établissement et l'exploiiaiion des ouvrages hydrau- 
liques et de Vusine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 
d'environ 11 mètres (en eaux moyennes) disponible sur la Truyère, 
rnière ne dépendant pas du domaine public, entre un point situé 
à 1 km environ en aval de l'usine de Couesque et les avords de 
h ville d'Entra gues, cominunes d'Entraygues et de Caimpouriez, 
département de | Aveyron. 

La puissance maxinum brute de la chute concédée est évaluée 
à 11.00 KW, ce qui correspond, comple tenu du rendement normal 
des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 9.000 KW. 

La puissance normale brute est évaluée à 3.000 KW, ce qui 
correspond de méme à une puissance normale disponible de 
JU KW. 

L'entreprise a pour objet. principal la production d'énergie élec- 
lrique en vne de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispo- 
Suns Jégislalives ou réglementaires en vigueur, 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
Sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
tn fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
Uuvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canali- 








sations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et aecessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent où y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâliments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
concessionnaire, les maisons destintés au logement du personnel 
d'exploilalion, les chemins d'accès aux ouvrages. 


CHAPITRE 11 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'élablir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
ciel. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
les lignes et posies de télécounmunications nécessaires à la sécurilé 
de l'exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront élablies 
l'usine et ses dépendances immobiiières, 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des serviludes de la concession tel qu'il est défini au 
De annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l'éta- 
\issement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des 
canaux  d'adduclion ou de fuile, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains subimergés par le relèvement du plan 
d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des serviludes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relalifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Elat la 
faculté de se subsliluer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance on à l'expiration de la concession. 

En outre, comme il s'agit d'une usine de plus de 10.090 kW, 
le concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains 
et extraire tonus matériaux nécessaires à l'exécution des travanx en 
se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892. 


Article &, 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour Lregnioien des droits à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la dale de l'affichage de la demande de concession, le conces- 
Sionnaire bénéficiera des disposilions prévues à l’article 6 de la loi 
du 16 ociobre 1919. . 

Les contrats v relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la facuMé de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, où à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins du conces- 
sionnaire, dans Je délai de un mois à eompler de leur signature. 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par appli- 
cation de Particle 6 de Ja loi du 16 octobre 1919, un mois après 
qu'eiles seront devenues définitives, 


Article 5, 
Caractéristiques de la prise d'eau. 


Le barrage sera placé à environ 1.600 m en amont de la ville 
d'Entraygues. Le niveau normal de la retenue sera en principe à 
la cote 236,50 pouvant être porlée à 237 du N, G. F. 

Le débit maximun emprunté sera de 110 mètres cubes/seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d'eau ne 
devra pas être inférienr à 150 litres par seconde, 

Les eaux seront restituces immédiatement à l'aval du barrage. 


Article G, 
Ouvrages principaux. 


Le barrage sera du type mobile constitué par deux vannes de 
2, mètres de large, du type vanne-secteur, capable: d'évacuer 
2.74) m°/seconde sous la cote de retenue augmentée de 0,4) mètre. 

Elies seront comprises entre une pije de rive (rive gauche) et deux 
riles en rivière... 

L'usine sera accolée au barrage et située sur la rive droîte: elle 
sera équipée de deux groupes tubulaires, type « bulbe aval », de 
2.150 KVA chacun, alimentés par deux pertuis séparés. 

Entre l'usine et le barrage proprement dit, sera disposée une 
passe de dégravement de 10 mètres de large oblurée par une vanne 
« wagon la partie inférieure, et par un clapet mobile sur une 
hauteur de 2,50 mètres en dessous du niveau normal de la retenuo 
(cote 236,50). 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, auloriser, au cours des travaux, tous autres dispo- 
silifs donnant des garanties équivalentes. 
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Article 7, 


Dispositions spériales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le. fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concess onnaire fournira chaque année, aux époques. et sur les 
Leg indiqués par l'administration des eaux et forêts, des alevins 

ont les espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués 
‘ar ce service, sans que toutefois, la dépense correspondant à cette 
ourniture puisse dépasser la valeur de 15.000 alevins de truite de 
six mois, soit 225.000 F (valeur janvier 1958). 

Cette redevante sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
du contrô'e, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus par 
le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisé au pes paragraphe. 

Cette redevance pourra être révisée en accord avec le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
natre entendu, pe tenir comple des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tons les cinq ans à partir de :9%60 cette année co ise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre cireula- 
tton sur les dépendances de Ja concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 


Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tlons suivantes: 

Net'oyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux: 

Coupe au ras du sol de lous arhres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains À submerger: 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue, 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale on quasi toiale des 
Diefs ou lacs de retenue, et il exécutera celle vidange en tenant 
comple des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d'entretenir à l’amont 
de la prise d'eau un grillage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 5 centimètres. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce 
ui concerne Ja protection contre les inondativns, Ja préservalion 
des sites et paysages, la pêche. 


Arlicle 8, 
Approbalion des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem- 
bre 1Y26 modifié par le décret du 7 juin 1950, 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation fréa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et 
s'ils ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pou:ra 
l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle, 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 

ur eflet mi d'engager la responsabilité de l'administration ni 

ve Cégager celle du concessionnaire des conséquences que pour- 
raient avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des disposi- 
Uons prévues ou le fonctionnement des ouvrages. 

Le contessionnaire devra rappeler cette obligation aux sociétfs de 
construclion et aux fournisseurs de maWriel et les inviter à solli- 
ciler, s'il y a lieu, cette autorisation avant toute commande à 
l'étranger. 


article 9 


Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux n‘cessaires çour l'aménagement de la 
forme motrice contédée devront être niés dans le délai de six 
In )is, à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dès l'approbation des projets et 
poursuivis Sans interruption, de teile sorte qu'is soient achevés et 
#6 l'usine soit mise en service dans le délai de quatre ans, à partir 

la mème date, sauf le cas de force majeure dûment constaté. 

Le proje! de tout ouvrage imposé ultérieurement par Y’adminis- 
tralion au concessionnaire, en exécution du présent eahier des 
charges, devra être presenié dans le délai de six mois de l'invitation 

ui lui en sera faile, sauf dérogation justifiée par A A 

u travoll, el réalisé le plus prempiement possible dans le lixé. 





ration des las ttes ET dent, Fe sh leu. 
sera procéde 

les soins des agents du contrôie a une récertion des travaux dans les 

formes vues par le décret du 2% décembre 192%, modifié par le 

décret du 7 juin 195%. Sur le vu du procès-verbal de cette réception 

le prélet autorisera, s'il y a lieu, la mise en Service de l'usine, ” 


Article 10. 
Erécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage élabjs en vertu de 2 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en partait 
élat par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resleront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En ra de l'imvortance des ouvrages et de l'intérêt que présente 
pour la pi ue leur bonne exécution, l'administration 
se réserve d'organiser sur le chantier, pendant la construction de ces 
ouvrages, une surveillance "à spéciale. À cet effet, le 
concessionnaire sera tenu de fo un local convenable pour 
le logement de l'agent chargé de cette surveillance et de sa famille, 
et de contribuer aux frais de surveillance nt la construction 
par le payement d'une somme annuelle de 100.009 F qui sera versée, 
Cvens | invitation de l'ingénieur en chef, à ia caisse dépar!emen- 
tale de l'Aveyron au titre des dépenses d'intérêt général à la charge 
des tiers. 


Article 41, 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploilation de l'usine, il ser 
rocédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'oflire, au 
ornage des terrains faisant parlie des dépendances immobilières 
de la concessiun, contradictuirement avec les propriélaires voisins, 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dresse à ls 
procès-verbal. 11 sera établi, aux frais du concessionnaire et sous la 
surveillance de i'ingénicur, un plan au 1/10.000 des terrains ainsi 
bornés. { : 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances imina- 
bilières de la concession, il Sera procédé dans les mêmes comi- 
tions an bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'éta- 
blissement de leur plan, dans le mois qui suivra la muse en service 
des ouvrages élablis sur ces terrains, 


Article 12, 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaur. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, smivant les 
dispositions approuvées par l'administration compélenlie, les vois 
de communication interceptées par ses travaux. 

I sera tenn également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feralent obstacle à ce que les canaux ou rigoies 
d'arrosage s’'alimentent comme par le passé, ft pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans 
ses propres canalisations. Il devra également prendre les disposi- 
tions qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour 
empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de ses cana- 
lisations nuisent aux parties basses du territoire. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais, en vue de 
l'abreuvage des animaux et du lavage du linge, deux rampes d accès 
sans danger aux divers niveaux de la retenne, et cela aux points 
où l'exécution en sera reconnue indispensable par le service de 
d'aménagement agricole des eaux. 


Article 13, 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de barrages réservoirs noyant une surface émportanie de 
terres cultivées. 


Néant. 


CHAPITRE I 
Exmomanon 
Article 14, 
Obligations de se conformer aux règlements, 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux rè lement 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flotiage, la défense nationale, la pro 
tection contre les inonda la sécurité pu 
l'alimentation des po 
tion et la libre cire 
paysages. 
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Article 15. 
Ubligations relatives à l'écoulement des eaux. 


uorsque le débit maintenu dans la Truyère en aval des installa- 
ions sera inférieur à 1.000 litres-seconde pendant plus de quaranie- 
puit heures consécutives, le concessionnaire sera tenu d'effectuer 
des éclusées dont le débit, l’heure, la durée et la fréquence Li. 

Srront varier avec les périodes de l'année, seront déterminées 
après accord avec l'administration sans qu'il puisse y faire opposi- 
ton ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


obligations relatives à l'exercice de ta navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêls généraux. 


Le concessionnaire sera tenu, dès qu'il en sera requis par l’admi- 
pistration, d’étabiir et d'entretenir des installations destinées à per- 
mettre la vérifieation de ces débits. Le détail de ces installations 
devra être approuvé par l'ingénieur en chef du crntrôle, d'accord 
avec le pÈ- de l'aménagement agricole des eaux. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
el à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Arlicle 18, 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seront fixées par le règlement d'administration publique à inter- 
venir, aux ententes que l'administration pourra imposer en exécu- 
üon de l’article 28 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENIE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la ten- 
sion résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses 
transformateurs. 

Ce maximum, calculé aux conditions économiques de l’année 
191, comprend les deux éléments suivants: 


1° Une somme fixe de 14.240 F par an et par kilowatt de puis- 
sance souscrite ; 

2 line redevance pans de 784 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 


Celle tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l'usine au meins égal à 0,-0. Dans le cas où ce 
facteur de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximnm sera 
TC de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur 
à 0, D. 

Le tarif maximum pourra être revisé, soit sur l'initiative de l’ad- 
Ministration, soit à la demande du concessionnaire et suivant les 
formes copies pour lots du présent cahier des charges: 
dans l'année qui suivra mise en service définitive de l'usine, 
el ensuite tous. les dix ans. 

_le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
Merieure à 500 kW, seu/ s'il s'agit des réserves d'énergie inscrites 
tx articles 22 et 24 ci-après. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 

Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
là limite de la puissance dont il disposera aux dilérents états du 
Cours d’eau, 

CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU RT EN FORCE 
Article 21. 


s erve s 
Néant. Rés en eau 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


A puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
À la disposition des 
unes, des élablissemen 


nditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
services lics de l'Etat, des départements, des 
publics ou des associalions syndicales 





autorisées ainsi qu'à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale sera de 100 kW dont, au maximum, 7% kW pour 
les entreprises el groupements agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement des 
travaux, les deman des services publics ou des associalions sus- 
visées devront être satisfaites par le concesionnaire quinze jours 
= ve À qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de l'élec- 

cité. 

Passé ce délai et jusqu’à l'expiration de la dixième année À “om 
ter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera lenu de 
satisiaire à la réquisilion qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année et jusqu’à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra élre accueillie par le 
evncessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservee non utilisée à la tin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservee non utilisée à la fin de la âixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 20 kW 
quel que soit l’élat des eaux dont, au maximum, 10 kW seront 
réserves aux entreprises agricoles. 

En outre, à toule époque, les demandes formées par les services 
Free ou associations susvisées seront accueiilies par préférence 

toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de ja 
puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 

Pour permeltre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrals par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers élals du cours d'eau et 
du réservoir. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes Îles fois qu’il voudra afecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Article 2. 
Accords intervenus, 


HN est pris acte de la convention intervenue le 30 juin 1956 entre 
Electricité de France et la commune de Campouriez. 

Cette convention devra être exécutée par le concessionnaire sans 
u’il y ait lieu à revision, à moins d'entente nouvelle entre les par- 
lies contractantes. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de l’Aveye 
ron pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux eonsomn- 
mateurs locaux, conformément à l’article 10 (7°) de la loi du 16 octo- 
bre 1919, ne pourra dépasser la quantité ci-après: 50 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du <onseil général 
pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l'achèvement des 
travaux, sans préavis pendant Jes six premiers mois et moyennant 
un préavis de un an au-delà de celle période de six mois et jusqu'à 
l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concesionnaire reprendra 8a 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toute'ois d'une 
traction égale à cinq kilowatts qui restera à toute époque et moyen- 
nant un préavis de un an à la disposilion du département, 


Article 95, 


Tari/s applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Elat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixees par les articles 3, 4 et 5 du décret ne 55-178 du 
2 lévrier 1955, 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 2i-dessus seront faites dans les 
cond'tions fixées par jes articjes 3 et 4 du décret ne 55-178 du 
2 lévrier 1955. 
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CHAPITRE VI 
SécumiTé b& L'EXPLONTATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir A 
partir du tableau principal de distribution de l'usine on du poste 
de transiormation en vue de desservir les consommateurs seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs suins et à leurs frais. Toutelois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'inté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entretemus 
par ses soins; dans ce cas, les frais d’instailation et d'entretien lui 
seroul remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront impo- 
sées par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploi- 
tation, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche 
ou l'arrôt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues délectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourm- 
ture du courant, En cas de désarcord sur les mesures à prendre en 
vue de faire disparaître tonte cause de danger et de trouble dans le 
fonctionnement général de l'usine, il sera statué par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité. 

En ancun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité à 
et PE délectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 


Article 29, 
Conditimns spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de sun contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'ac- 
cord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connais- 
sance du public, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services 
publics de transports, chemins de fer ou tramways, il devra pren- 
dre à ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant 
ces suspensions ces services pulfics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne ges avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le conces- 
en —" y devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle, 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbatign de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou 
de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, à 
aucune demande d'indemmité, si ce n'est une réduction proportion- 
nelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats d'éner- 
gie à forfait, 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ls ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 

La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique uite par le 
concessionnaire est interdile, sauf aulorisation spéciale accordée 
Ft les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 46 octobre 

CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 51 décembre 2032. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Elat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé 
de l'électricité lui en accusera réception, 








Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l'applj. 
cation du aphe précédent, dans le dé'ai d'un an à dater de la 


réception de demande visée par ce , Ministre 

Eng = de here - y L. CS nnaire sa décision, en 
orme administrative, a consultatif ) 

hydrau moins de décision À 


liques. A contraire du minist 
de l'électricité, notifée dans le délai imparti, la concession? 
trouvera de plein droit aux conditions antérieurement 
prévues, mais pour une durée trente ans seulement. 


Si le concessionnaire 27 adressé de demande an ministre 
chargé de l'électricité ava le commenrement de la sixième 
année précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renou- 
velée et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 


Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvel'e concession, le conc mnaire actuel aura 
un droit de préférenre s’il aceepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dir dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, Je 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à la bonne marche et au développement 
de la future exploitation, un compte spécial où seront portées les 
dépenses relalives à ceux de ces travaux dom l'amortissement sera 
supporté par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 


Avant le fer mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur eu chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la conces- 
sion telles qu'elles sont définies à l’article 2 qu'il a l'intention 
d'effectuer au cours de l'année suivante et dont il propose d’im- 
puter les dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef du 
contrôle aura toulefois la faculté de prolonger au-delà du {7 mai 
le délai imparti au concessionnaire pour “la présentation de ce 
projet de travaux. 


L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux pro- 
2 rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés À 
'article 10 de la loi du 16 octobre 19149 (1%) et présentent pour 
l'exploitation future un intérêt suffisant. 


S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au comple spécial. 


Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d'avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 


Avant le 1 avril de chaque année, le me spécial de l'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en f du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se ra tent aux travaux admis à ce compte, el pres- 
crire, s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 


Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du + janvier de l’année suivra l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera efl annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfailaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte A par l'article 31. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concesssionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières anhées. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 


A cet efet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mal 
de chaque année, le pro des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 


Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'im lité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 


Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef 
du contrôle les projets de marchés fournitures et entreprises 
à passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivernen 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du mg 

Le concessionnaire demeurera res ble de l'exécution des (ra: 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau, 
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Article 35. 
Calcul des dépenses aflérentes aux travaux ci-dessus. 


s prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
A, spécial par application des tions de l'article 33 que 
pour le règlement ,des travaux exéculés pour le compte de l'Etat, 
en con‘ormité de l'article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux eflectués pour 
sn propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les four- 
niures, les sommes eflectivement payées à l'entrepreneur ou au 
ournisseur, 
une juste ventilation sera faite pour toutes les dérenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux tra- 
vaux du concess'onnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
45 p. 1 pour frais généraux et dépenses accessoires, 


Article 36, 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


le relevé des dépenses effectuées chaque année par le concession- 
mue pur le eompte de l'Elat, par application de l’article 54, sera 
prsenc avant le fr avril de l'année suivante. 

bans le mois qui suvra la présentation de ce comple, l'Etat 
verscra un acomple 1 aux neuf dixièmes du montant de la 
er once, R payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêt définitif 
du compte. 

Les avances que l'Elat pourra demander au concessionnaire de 
fare chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
vaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
» p. 10 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'éçoque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire, 

ll prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
h concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus, qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quiftes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y à licu, de toiles 
celles des installalions complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l'article 24. 

Il'aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité et dans les 
condilions fixées ci-après, le surplus de l'outillage y compris les 
inlallalons nécessaires à la transformation de l'énergie 

Si le ministre chargé de l'électricité es'ime qu'il doit faire usage 
de celle facullé, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une estima- 
ion de cet outillage à dire d'experts, en l’invilant à désigner son 
experl. Si, dams le délai de deux mois, le concessionnaire n'a pas 
noi'é à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert choisi 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné 
par le president du tribunal administratif. Si le concessionnaire a 
Jrsigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec celui 
de laiministration pour désigner un troisième expert, celui-ci sera 
désigné par le président du tribunal administratif, 

Les experts dresseront un état deseriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le mmistre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais 
de l'exrer!ise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
partition des frais, il sera slatué par la juridirtien compétente sur 
le vu des résultats de l'expertise. 

Lonple sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
Sibie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 


Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
‘“rotisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
M1 suivront leur remise à l'Etat. 

; Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
"Concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
me des clauses de tous les traités gn cours pour la fourniture de 
energie. 

Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute € e à partir de l'expiration de la vingt-cinquième année 
qui Suiv ra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat aura 
© Uroil de racheter la concession. Le rachat produira eflet à partir 
— pe jure de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura 

è prononcé, 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 
,i° Pen lant chacune des années restant à courir jusqu'à Vexpiration 
: la ‘oncession, une annuilé (A) égale au produit net moyen des 
: I années d'exploitation précédant celle où le rachat sera eflectué, 
dédiciion faite deux plus mauvaises ; 
=. produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
cocelles loutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
nr édée compris l'entretien et le renouvellement des ou 


et dn matér: r ' , 
tie. nalériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
SSCnent des dépenses de premier établissement ; 








= —— 


Dans aucun cas, le montant de l'annuité me sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2e Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 

le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 

la concession. et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

L'Elat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’as- 
surer la marche normale de l'exploitation el l'exécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés relatifs 
à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans chaque 
contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. Toutefois, 
si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou autres d’un 
contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées comme 
normales pour l’époque où elles ont été sousrrites en avant égard À 
l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en réclamer la 
réformation par la voie contentieuse pour lenr substituer les rondi- 
tions qui seraient jugées normales pour ladite époque et pour cet 
ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marrkés, l'Elat ne sera tenn d'en 
++ l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat. D 


L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, la 
valeur des objets repris sera fixée à ! amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui sui.ront leur 
remise à l'Etat. | 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 


le demande. 
Article 39. 


Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiration de la concession, le concessions 
naire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les ins 
tallations reprises par l'Etat. à 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les éommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précèderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remetire les revenus mets 
de l'usine pour les employer à rélablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se mel pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir en 
raison de la reprise joint au cautionnement n'est pas jugé suffisant 
pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 


Néant. 
Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exéculion, ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine conccdite 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 

réalable, dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 
938. 
Si la sécurité publique vient à étre compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. 11 soumettra au ministre chargé de lélectricité les 
mesures qu'il aura prises à cet eflet. Le ministre prescrira, s’il y a 
lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être inter- 
rompue en partie ou en totalité, il pourra également y êlre pourvu 
aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet sourmettra immé- 
diatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à prendre 

assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine génératrice. 
ministre étatuera sur ces propositions et adressera une mise en 
demeure fixant au concessionnaire un délai pour reprendre le service. 

Si, à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne 6e conforme pas aux prescriptions 
de l’article {er du cahier des charges en ce qui concerne l'objet prin- 
cipal de l’entreprise ou s'il ne reconstiltue pas le cautionnement 
prévu à Particle 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositiona 
du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse. 
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Article #2. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déch#ance, le ministre chargé de l'électricité eura 
la faculté de pourvoir tant à l'achèvement des travaux qu'à l'exécu- 
tion des autres engagemen!s du concessionnaire au moyen d'une 
adjudication qui sera ouverie sur une mise à prix des projels, des 
terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel et des approvi- 
sionnerments. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s'il n’a, au préalable, 
été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, soit 
à la caisse des dépôts et consignalions, soit à la trésorerie générale 
ou à une recette des finances du département, un dépôt de garantie 
égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier des 
charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé, qui 
recevra le prix de l'adjudication. 

Si l'adjudi@tion ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adju- 
dication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois mois. 
Si velte seconde tentative reste également sans résultat, les instal- 
lations ainsi + 4 les approvisionnements deviendront, sans indemnité, 
la propriété de l'Elat 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article 20 du 
décret du 17 juin 193, il éera fait application de l'article 21 dudit 
décret. 


CHAPITRE VHI 
CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43. 
Redevance fire sur les cours d'eau domaniaux seulement. 
Néant, 
Article 44, 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heurg produits. 


Le conc-*sionnaire sera assujetti à nne redevance proportionnelle 
au nombre de kiowatts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivamie: 


n 

R — - francs, 

100 . 

dans laquelle: 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergk réservée, d’une part, et des ‘esli- 
tutions en nature correspondant aux d’'oits à l'usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kWh produits pendant l'an- 
née précédant c+lle de l'établissement de la redevance, décompté 
aux bornes des généraleurs accouplés aux moteurs hydrau- 
liques ou en tous autres points des circuits de fo'ce de l'usine 
et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs par appli- 
cation de la formule agréée par l'ingénieur en chef du contrôle; 

1 représente la valeur de l'index économique é'ectrique haute ten- 
sion au fer janvier de l'année considérée ; 

1, représente la valeur de ce même index au 1 janvier 1954. 


Le montant «R» de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d’énergir 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par | admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôke 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les: réparations el, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire, 
par la voie administrative, du montant exigible d’après les résui- 
lats de la dernière période annuelke d'exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout élat de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en srvice, même partielle de l'usine. 


Article 45. 
Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis lorsque le concessionnaire est une société 
régie var la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant, 





—. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces. 
sionnaire n'est pas une société régie par la loi du ?4 juillet 15ç 
ou lorsque la concession n'a pas ee objet principal l'état. 

sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant, 
Article 46, 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant, 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service, 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès au 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession 
11 pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie uti. 
lisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire, Le 
montant en est fixé: 

Au chiffre de 126.000 F par an pour la période de construction 

Et de 63.000 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
à partir du 1°r janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1 mars de chaque ann 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué à 
cet eflet et formant titre de perception. A défaut de versement par 
le concesssionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remeilre chaque année à l'ingé 
nieur en chef du contrôle un compte remdu faisant connaitre les 
résultals généraux de son exploitation et” faisant ressortir nota- 
ment que celle exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l’article 1er du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par !e 
ES chargé de l'électricité et pourra être publié en tout où 
partie. 


B, — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 1 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation de 
la concession, ainsi que tous des documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploi- 
tation de la présente concession, Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar 
tenant à l'administration des finances, 

Le concessionnaire sera en outre tenn de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finanres jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48, 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 
Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change 
ment de concessionnatre ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'un 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 


Fante par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 59, 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de praliquer, concéder ou autoriser sur : 
rivière la Trapèse à l’amont de la prise d'eau concédée et jusqu 


concurrence d'un total de 50 litres par seconde, toutes dérivalions 
en vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d'in 
service publie, sans fl le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation à ce suje 
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Article 54, 
Emplois réservés. 
-onformité des lois et règlements actuellement en vigueur 
N nue ssiunnaire, dexra réserver aux anciens militaires et à jours 
ayant he Un certain nombre d'emplôls. Ve conformera, À 


ds TU aux dispositions édictées pour l'application des lois dont 
ÿ s'agit. ; 
Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le slatut national du person- 
pe des industries électriques et gazières. 


Article 51 ter. 


es proportions des travallleurs étrangers qui seront employés 
«ur es chantiers de la concession ne devront pas dépasser, pour 
ks dner<es professions, les pourcentages déterminés dans le dépar- 
tement de l'Avey par les arrêtés du ministre du travail pris 
en appication de la loi du 140 août 1932. Il ne sera pas employé de 
personnel étranger pour l'exploitation de la concession, 


Article 52. 


Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
tre l'objet les droits résultant de la présente concession devront 
étre noliflés pour avis au ministre chargé de l'électricité, 

Impôts. 
Article 53. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou es communes, y compris les impôts relalifs aux immeubles de 
h concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines h uliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'éner- 
ge produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des mp nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de l'usine, de l'éne électrique, autres que 
œux prévus à l'alinéa précédent, fra nt le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat les déclarations prévues par l’article 16 du 
wde général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

« Par application des positions des articles 65, 66, 67 de la loi 
ne 45-95 du 31 décembre 1945 modiflés par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-# du 5 janvier 
155, la valeur locative de la force motricé de la chute et de ses 
iménagements sera répartie, entre les communes intéressées, confor- 


mément aux pourcentages suivants : 


Commune d’Entraygues...ssssssossssosssess . 
Commune de Campouriez. ..sesonvessossusnse 


7 400 p. 100. 


73,6 p. 100. 


— RE Lan 





Article 54, 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
ré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duils el revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code général 
des impots sont appli“ables au recouvrement des laxes susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 
posées par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 
dérhéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui être 
illigées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers inlérensis. Les amendes seront appliquées dans les 


ôhdilions suivantes’ 

En cas de manquement aux obligations imposées 

: 14, 15, 16, 17 et 18 du 

Iraction, amende de 1. 
er, Ce 


LU 


par les articles 1, 
sent cahier des charges et pour chaque 
F par jour, jusqu'à ce que l'infraction 





. 


En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par articles 22 et 24 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 400 F par jour 
et par kW de ruissance non livrée, conformément aux conditions 


des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 600 F par journée de retard. 

En cas de manquement aux obligations de l'article 5, pénalité de 
+4 F par jour et par dlitre/: jusqu'à ce que l'infraction 
ait cessé, 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet 
sur propositions de l'ingénieur en chef eomipétent, après avis de 
l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 
Caufionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le compte de cctie caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recette des finances du département une somme de 400.000 EF, 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour les 
cautionnements en matière de travaux publics, Au cautionnement 
v! ètre substituée, avec l'agrément de l'administration, une garan- 
ie bancaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 50.000 F, sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moilié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du 
concess onnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de 
l'exploitation en cas de suspension, conformément aux prescriptions 
du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconqne aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à daler de la mise en demeure qui 
lui sera adressée cet eflet. 

Conformément à l'article 22 du décret du 17 juin 1%8, en cas 
de déchéance et indépendamment de toute demande de dommages- 
intérêts que l'antorilé concédarte peut soutenir à l'encenire du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des char- 
ges resle acquis de plein droit à l'autorité concédante, 


Article 58, 
Agents du concessionnaire, 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la polie des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porleurs d’un signe distincÜf et munis 
d'un titre constatant leurs lonciions, lis devront étre agréés par 
l'administration. 

Article 59. 


Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'’éléveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétaton du 
résent cahier des charges, serent jugées gar le tribunal adrminis- 
ratif du département du siège de l'usine. 4 
Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre IN du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instiluce. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signifi- 
cation à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
tariut de la préfecture de la Seine. 


Article 61, 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle fl 
est annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la 
formalité d'enregistrement en vertu de l’article 100% du code géncral 
des Ïi ts. 

Les Hais de publication au Journal ofjicil seront supportés par 
le concessionnaire. 


J 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
HANNOTHIAUX, 


Vu pour étre annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Paris, le 27 octobre 1958 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOLUARD RAMONET. 


——— 
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Décret du 7 janvier 1959 nommant un directeur général 
de houillère de bassin. 





Par décret en date du 7 janvier 19%9 M. Cappelaere (René) est 
Donne directeur général des Houillères du bassin des Cévennes. 





Autorisation accordée à Electricité de France 
de prendre des participations dans le capital de certaines sociétés. 


—— 


Par arrêté du 6 janvier 1959, Electricité de France, service natio- 
nal, est autorisée à prendre une participation de 5% millions de 
francs dans le capilal de la socieié Centre national des industries et 
des techniques. 


— 


Par arrêté du 6 janvier 1959, Electricité de France, service natio- 
nal, est autorisée à prendre une participalion de 3.509.000 F dans le 
capital de la Société d'études d'aménagement hydroélectrique (5. E. 


Vg 5° 


Par arrèlé dn 6 janvier 1959, Electricité de France, service national 
est autorisée à prendre une participation de 800.000 F dans le capital 
de la Sociélé de développement des techniques de pluie provo- 
quée. 





Transport de gaz, 


— —— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article %5 modifié par 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 n° 58-997 relative à lexpropriatiun 
pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret ne 50-610 du 7 juin 190 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application dudit article %, et notamment 
son article 19; 

Vu la demande présentée par la Socitté nationale des gaz du 
Sud-Ouest : 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 1e, — Sont déclarés d'utüité publique, en vue de l'obtention 
des serviludes, les travaux à exécuier puur la construction d'une 
canalisation de transport de gaz sur le tlerriloire de la commune 
de Grignols (département de la Gironde). 


Art. % — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SALLURUT, 





Service des mines. 


—— 


Par arrûlé en date du 21 décembre 1958, M. Pagory (Jarques), 
ingénieur des mines détaché tuprès de la présidence du conseil 
(commissariat à l'énergie atomique), à élé réintégré dans le corps 
des ingénieurs des mines à compter du 1° janvier 1959, 


à 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du ministre. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 8 janvier 199 porlant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Vu le décret n° 18-12 du 28 pes 1918, modifié par le décret 
ne 51-1020 du 21 août 194, portant règlement d'administralion pulbli- 
que, en ce qui concerne les cabinets ministériels, 





Tnt pe 
Arrête : 


Art. for, — M. Jean Cahen-Salvador, conseiller d'Etat, est chars 
de mission auprès de M. Robert Buron, minisire des fravaux m id 
et des transporis. Il assure notamment la coordination des an" 
des travaux publics, des transports, du tourisme, de la marine 
chande et de l'aviation civile. 


Art. 2 — M. Georges Bédicam, magistrat, est nommé chet 4 
cabinet du ministre des travaux publics et des transports. » 

Art. 3. — Le présent arrêté, qui sera pnblié au Journal ofjiriel de 
la République francaise, prend effet à compter du 9 janvier 19:59, 


Fait à Paris, le 42 janvier 1959. 


rvices 
ar- 


ROBERT BURON, 





Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 8 janvier 195% portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Vu le décret n° 17-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté leur signature ; 

Vu le décret n° 56-26 du 13 mars 19% relatif aux marchés passés 
au nom de l'Elat, et notamment l'article 2; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant nomination de membres du 
cabinet du ministre des travaux publics et des transports, 


Arrêle: 


Art, fr, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Georges Bédicam, chef de cabinet, à l'effet de signer au nom da 
ministre des travaux publics et des transports tous actes, arrèlés et 
décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal o/liciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1959. 
ROBERT BURON, 





Décret du 7 janvier 1959 portant nomination 
d'un inspecteur général des ponis et Chaussées, 





l'ar décret en date du 7 janvier 1959, M. Guenot (André), ingé- 
nieur en éhef des ponts et chaussées, inscrit au tabieau d'avane- 
ment pour le grade d'inspecteur général des ponts et chaussées, 
est promu inspecteur général des ponts et chaussées pour compler 
du 16 octobre 1958, 





Modification des conditions d'ouverture de l'aérodrome 
de Mulhouse-Habsheim à la circulation aerienne publique. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale et notamment ses 
articles 23, 09, 72, 73 et 74; 

Vu l'arrèélé du 30 mars 1959, relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en mélropole et dans les dépur- 
temeuts d'outre-mer, 


Arrête: 


Art. 4er, — A dater de la publication du présent arrêté, les dispo 
Silions de l'arrêté du 0 mars 155 sont modifiées comme suil: 

L'aérodrome de Mulhouse-Habsheim (Haut-Rhin) est rayé de la 
liste n° 1 (aérodromes publics contrôlés on gardiennés) ; 

Cet aérodrome est désormais inscrit sur la liste ne 2 (aérodromes 
publics inspectés). 


Art. 2 — Les droits des tiers sont et demeurent expretsément 
réservés. 
Art. 3%. — Le présent arrêté ne préjuge pas les restrictions qu 


pourront être apportées à l'utilisation de l'aérourome, dans l'intérèt 
de la circulation acrienne. 

Art. 4. — Le secrélaire générai à l'aviation civile el commet 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 44 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 930 décembre 1958. 


Pour le ministre des travaux publics, des transporis 
et du tourisme et par délégaliun: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


+0. _—— 


e 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


1959 t promotion de gouverneurs 


à 7 vier portan 
gécrels du "E la France d'outre-mer. 





ir décret en date du 7 janvier 1959: 


. outils (Charles), gouverneur de 2% rlasse de la France 
cutrener, est promu gouverneur de fre classe pour compler du 
gr janvier 1999 

de 2e classe de la France 


y colombani (Ignace), gouverneur 
goutre-mer, esl promu gourerneur de 
{r tévrier 19, 

w, Etcheber (Salvador), gouverneur 
doitremer, est promu gouverneur de 
gr lévrier 1959. 


fre classe pour compler du 


de 2 classe de la France 
ire classe pour compter du 





par dévret en dale du 7 janvier 1959: 
Vi. Jourdain (Maxime), Satmarco (Louis) et Biros (Casimir), 
uerneurs de 3° classe de la France d’ouire-mer, Sont promus 
EP erneurs de 2e classe pour compler du 1% janvier 1:59. 
Lami (Pierre) et Ramadier (Jean-Paul), gouverneurs de 
case de la France d'oulre-mer, sont promus gouverneurs de 
x case pour compter du fer février 1959, 
y Columbani (Don-Jean), gouverneur de % classe de la Franre 
d'outre-mer, est jou guurerneur de 2° classe pour compler du 
{5 mars 1999. 


AA 


Par décret en date du 7 janvier 1959: 

W Grima'd (Aimé), gouverneur de fre classe de la France d'outre- 
per, est promu gouverneur hors elasse pour compler du 1 jan- 
vier 109, 

M Mouragues (A'bert), gouverneur de fre classe de la France 
doutre-mer, est promu gouverneur hors ciasse pour compter du 
te lévrier 199%, 





Décret du 7 janvier 1959 portant rectification d'un précétent décret 
intcgrant des magistrats de la France d'outre-mer dans la nouveile 
hiérarchie judiciaire. 





Par décret en dote du 7 janvier 1959: 

Les dispositiôns du décret du 17 janvier 1958 portant intégration 
de mazistrats dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (imagistrats du 
ü an Le degré) sont remplacées, en ce qui concerne M. Gourraud 
(on, par les dispositions suivantes: 

«M. Gourrand (Léon), magi<trat du 1e degré, intégré au 13 jan- 
Vier 155 au 5° grade, 3e échelon (indice 32%), passe au 18 avril 
155 au 5 grade, ï° écheïuon ‘indice 310), services militaires uti- 
lsés à ret effet: $ mais 2% jours, Conserve l'indice 3%0 à titre 
prsonnel à compler du 1e avril 1957, date de nomination au 
lle desré de l'ancienne hiérarchie. Services militaires épuisés pour 
l'avancement d'échelon, conservés pour l'avancement de grade: 
8 mois % jours ». 

Les pos du décret du 17 janvier 1958 portant intégration 
de magistrats dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (magistrats du 
Wan f° degré ayant occupé des emplois du siège et du parquet 
depuis le 1er janvier 1955) sont remplacées, en ce qui concerne 
M. Jambon (Maurice), par les disposilions suivantes: 

* M. Jambon (Maurice), magistrat du 1% degré, intégré au 
fr janvier 1955 an 3e grade, 3% échelon (indice 325). Ancienneté 
conservée dans l'échelon: 3% mois 7 jours, Passe au 1 mars 19356 
ä1 2rake, te échelon (indice 3:0), services militaires utilisés à 
cet effet : 6 mois 23 jours, Passe au fe mars 1958 an 5° grade, 
# échelon (indice 375). Tilnlarisé dans des fonctions de substitnt 
dtompler du 30 avril 1956, Services militaires épuisés pour l’avan- 
rent d'échelon, conservés pour l'avancement de grade: 6 mois 


« jours » 





a om missions administratives paritaires du cadre général 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer. 


y arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 août 
! tarlicle 1er de l'arrêté du 10 juillet 1958 est modifié ainsi qu'il 


ul 


Au Jieu de: 

PRISE LLELELEL ETES Ton ve 
Le lrme commission administralive paritaire pour le corps des 
°Sires principaux d'inspection académique et bib'iothécaires ; 

Titulaires. Suppléants, 


5 


Des cot __ [Donati (Jean-Louis), secrétaire 
"°°° 2V##x2!, principal d'administralion aca- 
démique, 


Lire: 
PR TU ST TT Tes RAA RRELLEZ] 
ième commission administrative paritaire pour le corps des 


Sétrélaires principaux d'administration académique et bibliothécaires : 
à Titulaires. Suppléants. 
2 . 
States ermsme Donati (Jean-Louis), bibliothé- 





Caire. 





Fixation, pour la ca ne 1958-1959, des prix fob de référence des 
fibres textiles produites dans les Etats membres de la Commu- 
nauté, dans l'Etat du Cameroun et dans la République du Togo. 


_ — 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finances 
el des allaires économiques, 


Vu le décret no 56-1139 du 13 novembre 195% portant erfalion d’un 
fonds de soulien des texliles des territoires d'outre-mer modifié par 
le décret n° 57-212 du 23 février 1937; 

Vu la loi no Mi-61ÿ du 2% juin 19%56 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes el à prenjre les mesures 4 a 
assurer l'évolution des territoires relevant du rministère de la ‘rance 
d'outre-mer ; 

Vu le décret ne 51-1021 du 14 octobre 1951 tendant à créer des 
caisses de stabilisation des prix dans les terriloires d'outre-mer, 
modifié par le décret ne 96-1138 du 13 novembre 1956 el le décret 
ne 537-211 du 23 février 1957; 

Vu le décret neo 53-265 du 15 février 1955 portant création d'une 
caisse de stabilisation des prix du coton en Afrique équaloriale fran- 
Case ; 

Vu le décret no 55-1281 du 30 septembre 195 portant création d'une 
caisse de slabiiisation des prix du coton en Afrique occidentale fran- 
Çaise ; 

Vu le décret n° 55-1282 du 30 seplembre 1955 portant création d'une 
caisse de stabilisation des prix du colon au Togo; 

Vu le décret no 55-1645 du 16 décembre 1955 portant création d’une 
caisse dé stabilisation des prix du coton au Cameroun; 

Vu l'arrêté interministériel) du 10 décembre 195 portant approba- 
tion des statuts de la Société professionnelle des producteurs de 
sisal de l'Union francaise ; 

Le comité consultatif du fonds de soutien des textiles des terri- 
toires d'outre-mer entendu, 


Arrêlent : 


Art, ‘er, — En application des articles 6 et 7 du décret du 13 novem- 
bre 1956, modifié par le décret du 23 février 1957, les prix fob des 
libres textiles produites dans les Elats membres de la Communauté, 
dans l'Etat du Cameroun et dans la République du Togo, a 1-dessous 
desquels le fonde de soulien des textiles des territoires d'outre-mer 
sera habilité à verser des subventions aux organismes chargés de la 


stabisation des prix, sont tixés pour la campagne 1953-1959, expri- 
més en francs CFA, par tonne, à; 
CoTox 
République du Tchad et République centre-africaine. 
Varie: AMR:......s5.c50050 sééssbovotorseecces SSSR 
Variétés Banda el assimilées... ss... ss 111.900 
Etat du Cameroun. 

Variété ANEN.......ssssssssscsovoossssss cssssoosse 134.70 
République du Soudan (à l’exelnsion de l'Office du Niger) 
et République de Haute-Y olta, 

Variété AÏNON. ....occoseocecccoeseuevgesscesececcee 150.000 
République du Niger. 

Variété ANEN. ..scosoodesesoscossébencosoccoccocce 450.000 
République de la Côte d'Ivoire, 

Varislé NOPd. .soc00osssesme sus s cénleni@bosos ose 195,100 
Vüriété Moore diodoriasiotéeséoscotocronà 128.50 
République du Dahomey, 

Variété OR G..odéosscnoumétgaeneneenersoccsésoise 117.674 
Varielé LeNLre.,..ssocscopersosesssescecscepecece 121.000 
République du Soudan, 

Variété Office du NISOP. cocccoccosescooncoccccece.e 150.100 
République du Togo, 

Variété DOCAS. ..succcnnessvscococednsihotencen 126.500 


Ces prix tiennent comple de l'absence de prime à l'ensemencement 
dans les Etats autres que la République du Tchad, la République 
centrc-africaine et d'Etat du Cameroun, 

SISAL 
Tous pays et territoires. 
Cours moyen pondéré......sssosssssossssosessses 81.100 


Art. 2. — Ces 
fonction des mx 


rix pourront être soit diminués, soit augmentés en 
ifications susceplibles d'intervenir en cours de cam- 


pagne sur le montant de cer!ains frais de commercialisation, En cas 
de hausse de ces derniers, l'augmentation dun prix fixé à l'article 1er 
ne pourra intervenir que dans la Lanile de 2 p. 100 pour le colun et 
à p. 100 pour le sisal. 
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Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
ie concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 





Fait à Paris, le 6 janvier 1959. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE. 
Pour le ministre des finaners el des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND AMASSE, 





Administrateurs. 


Par arrêté du 2 décembre 1958, M. Bernard Mepp, administrateur 
en chef, # échelon, de la Frame d'outre-mer, secrétaire général 
du Dahomey, est placé dans la position de mission dons la métro- 

le dy 11 juillet au 15 septembre 1958 pour examiner avec les 

rvices du dépariement diverses queslions administratives, 





Par arrêté du 5 janvier 1959, l'article fer de l'arrêté du 15 mars 
2958 plaçant M. Poumaillou (Paul). administrateur en che! de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, dans la position de service 
détaché est modilié comme suit : 

M. Poumaillou (Paul), administrateur en chef de classe exceplion- 
nelle de la France d'outre-mer, directeur adjoint à la direction 
des aflaires économiques et du plan du minisière de 11 France 
d'outre-mer, déiaché auprès du mninistère des affaires étrangèrra 
jusqu'au 14 juillet 1957, est maintenu dans la position de détache- 
ment pour servir auprès de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, du 15 juillet 1957 au 22 février 1958, afin de procéder à une 
étude sur le régime fiscaj appliqué dans les pays éons-développés. 

M. Pourmaillou (Paul), administrateur en chef de classe exreption- 
nelle de la France d'outre-mer, directeur adioint à la direction des 
affaires économiques et du plan du ministère de la France d'outre- 
aner, est placé dans la posiliun de service délarhé auprès du min s- 
fère des affaires étrangères pour une dure d'un an an maxi, 
à compter du 23 février 198, pour elecluer au Brésil une mission 
au litre de la <uopération technique, 





Par arrêlé du 5 janvier 1959, M. Duvelle (Charles), administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de service délaché auprès de l'office national du 
tourisme de la France d'outre-mer pour une période de cinq ans au 
maximum, à compter du 29 décembre 1958, pour servir en qualité de 
directeur général de cet office. 





Eaux et farèts.. 


Par arrèlé dun ministre de la Franre d'ontre-mer en dale dn 
81 décembre 4954, un congé sans soide pour affaires personnelles 
d'une durée de six mois a été accordée à M. Biutel (Yves), inspec- 
teur de 1'e classe, 2 échelon, des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer, pour compter du 9 avril 1958, 





Enseignement et jeunesse, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 11 dé- 
cembre 198, M. Salgues (Memri), instituteur du cadre métropoliiain, 
classé pendant son déta-hement dans le corps des chargés d’ensei- 

nement du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la 

rence d'outre-mer, admis au certificat d'aptitude à l'enseignement 
primaire (option France d'outre-mer), est délégué dans les fonctions 
d'inspecteur primaire. 

La présente délégation prendra effet pour comnter du 2% octabre 
1958, veille de l'embarquement à destination de la Côte d'Ivoire de 
M. Salgues, qui pourra prétendre aux émeluments d'un inspecteur 
primaire de 5° classe. 

Pour l'application de l'article % dn décret du 22 avril 1919, le stage 
de Cinq ans ouire-mer prévu pour ouvrir druii à admission dans le 
Cadre imétroolitäin des inspectetrs primaires prendra effet du jour 
où l'intéressé aura commencé à exerrer effectivement lés fonclions 
d In spe teur Pi maire, 





Emme 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du lt dé 
cembre 4958, les dispositions de l’arrélé du 5 mars 1,58 sont modif. 
comme suil : ss 

Au lieu de: « Professeur d'éducation physique et sportive: 
Mile Voiron (Mugnetie), {+ octobre 1%56, 2° échelon, Afrique 4 
dentale française », lire: « Professeur d'éducation physique et sus 
tive: Mtie Voiron (lluguelle), fr octobre 1956, 3% échelon Afrion. 
occidentale française ». Lo re 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
11 décembre 1%58, M. Richard {Robert}, instituteur de tre ciagce du 
département de la Vienne, détaché de son cadre d'origine aurrés dy 
Ministère de la France d'outre-mer, est délégué dans les foncioys 
d'inspecteur de l'enseignement primaire. y 

La présente délégation prendra eflet pour compter de la veile 
de la date d'embarquement à destination de l’Oubangui-Chari de 
M. Richard, qui pourra prétendre aux émoluments d'un inspecteur 
primaire de % classe. 

Pour l'application de l'article 2? du décret du 22 avril 1959, Je stave 
de cinq ans outre-mer prévu pour onvrir droit À odimission dans 
cadre métrapolitain des inspecteurs primaires prendra effet du jour 
où l'intéressé aura coiomencé à exercer effectivement les fonctions 
d'inspecteur pranaire. 





Service de santé. 


Rectifcalif au Journal officiel du 12 décembre 1%8: 

Page 1125, re colonne, Service de santé, Tableau d'avancement 
pour l'année 1%%8 des infirmières et sages-femmnes, infimnières ins. 
crites pour le grade d’infirimière de 3° classe, au lieu de: « Guédin 
(Engénie) », lire: « Gédin (Eugénie) ». 

Page 112%, re colenne, Promalions an grade d'infismière de 
% clasce, au lieu de: « Doucquemont (Marguerite) », lire: « Boucque. 
raont (Marguerite) ». 

(Le reste sans changement.) 


TU 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 7 janvier 1959 portant oréation d'un établissement publie 
ARR hospitalier à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 





Par décret en date du 7 janvier 199, il est créé à Poinle-àPitre 
(Guadeloupe), sous le not de « Hôpital public départemental de 
Pointe-à-Pitre », un établissement public départemental. 

La dotation de cet établissement public départemental est const 
tuce par les biens immobiliers et mobiliers afleetés, au jour de h 
publication du présent décret, an service des formations hospiti- 
lières départementales dites Hôpital général et Môpilal Saint-Juie, 
de Pointe-à-Pitre. ; 

La commission administrative de l'hôpital poblie départemental 
de Pointe-à-Pitre est composée de neuf membres comme suil: 


IL — Membres élus. 


Quatre membres élus par le éonseil général, auxquels apolict 
tion est faile des règles fixées à l'article 18 du décret du 11 dé 
cembre 1958. 


NM. — Merabres nommés par le préfet. 


a) Sur présentlalion : 

Deux représenlante des © ismes de sécurité sociale dont 41 
moins un représentant le régime général, présenté par le direc 
teur régional de la sécurilé sociale; , 

Un médecin, chirurgien ou spécialiste de l'établissement n'ayant 
aucun intérêt direct ou indirect dans la gestion d'un établissement 
de soins privé, proposé par la commission médicale consullalive 

Un médecin, chirurgien ou spécialiste n'ayant aucun intéréf 
direct ou indirect dans la gestion d'un établissement de soins privé, 
présenté conjointement par le conseil départemental de l'ordre des 
inédecins et par les syndicats départernentaux de médecins le 
plus représentatifs. 

Chacune desdites présentations donne lieu à l'établissement d'uné 
liste de trois candidats soumise au choix. du préfet. 

b) A son libre choix: 

Un membre ehoisi pe les personnalités connues pour ke 
travaux -sur Les pro hospHaltiers où leur attachement 
cause hospitalière, résidant dans une des communes Cum 
dans la circonscription de l'hôpital intéressé. 

Les dispositions de l’article 19 du décret sont applicables auf 
membres nommés par le préfet. steel, 

La commission administrative élit” chaque année son préside” 
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14 Janvier 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 875 








RE > 


Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques diétablissement et d'installation des apra- 
rils de radiologie, d'actinologie et d'électricité médicale à l'usage 
des collectivités publiques des établissements à caractère sanitaire 
ui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 
et des élablissements sanitaires des territoires d'outre-mer; 

sur proposition du comité de contrôle des uppareils de radiologie 
et d'électricité médica'e siégeant auprès de l'union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interministé- 
selle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 


chirurgical, 


Arrête : 


art. 4er. — Il est procédé à l'homologation, sous les numéros 
caprès, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés dont les 
anctéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
qar l'article 1% de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952. 


a 


CONSTRUCTEURS 


LA 
DÉSIGNATION 
de l'appareil. 


UTILISATION 





Société Lasem, 3, rue 
Séguier, Paris (6°). 


Stabilonde 400. 


Thérapie, coupe et co- 
agulation par ondes 
courtes 460-MJ-58. 





Soc'été Electro - Vente, 
8, rue François - Ier, 
Paris (8e). 


Dermosta: 
type PM 2H. 


Thérapie par courants 
galvaniques 461-TF-58. 








Etablissements N. V. 
Philips, à Eindhoven 
{Hoïlande), représen- 
tés par la Société Phi- 
lips-Metalix, 40, ave- 
nue Hoche, Paris. 


Bloc radjogène Com- 
pactix type 11636 
avec tube Com. 
pactix type 23.400. 


B'oc radiogène de 
radiothérapie 402-RE-58. 





Tube Compactix 
type 23.400. 


Tube radio ène de 
radiothérapie 463-SU-58. 





Gaine Rotalix 0-55100 
type 22 109. 


—— 


Gaine pour tube 
de radiodiagnostic 
4C4 CL-58. 





Société Mas-iot, 37 bis, 


Gaines Gyroleix 


Gaines pour tuñes 











rue de Belfort, Cour- 40-60 et 80. de radiodiagnostic 
bevoie (Seine). 465-ME-58. 
| Diathermie Générateur de courant 
{+ lampes 100 watts! à haute fréquence 
Pablisements Dolley, D.L. 12. 166-LS"58. 
21, rue Couprie, Mont- 
Iuuge (Seine). Diathermie Générateur de courant 
à lampes 200 watts] à haute fréquence 
D.L. 240. 46:-SB-58. 








An, 2, — Le présent arrêté paraîtra au 
République française. 


Fait à Paris, le 5 jan 


vier 1959. 


Journal officiel de la 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
D" AUJALEU. 


ER 
rm 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites. 


e arrêté en date du 5 janvier 1959, 
— Slatuls de la caisse 
Pargne et de prévoyance de Béthune, 





a été approuvé un additif 
retraites des employés de la eaisse 
Grand’Rue, Béthune (Pas- 


; 9 
ation); autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
96 = #- à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 











Par arrêté du 5 janvier 1959, a été epprouré un additif aux statuts 
de la caisse de retraites des employés de la caisse d'é ne de 
Bourg, 28, avenue d’Alsace-Lorraine, Bourg (Ain), autorisée fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlemenl| 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Par arrêté du 5 janvier 1959, a été approuvé un additif aux statuts 
de la caisse de retraites des employés de la caisse A de 
Châteaudun (Eure-et-Loir), autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifé. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


LISTE COMPLÉMENTAIRE 
D'APTITUDE A L'EMPLOI D’AGENT ADMINISTRATIF SUPÉRIEUR 


(Application du décret ne 55-993 du 28 juillet 1955, art, 47 b, 2e, 
48 et 49.) 





1. Mme Petit (Yvonne), Clermont-Ferrand. 
2. Mile Riflard (Adrienne), Lyon. 
3. Mme Acchini (Madeleine), Strasbourg. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1958, les rédacteurs des direc- 
tions régionales de la sécurité sociale inscrits sur la liste complé- 
mentaire d’aplitude à l'emploi d'agent administratif supérieur ont 
été intégrés dans cet emploi à compter du 20 juillet 1%», dans les 
conditions fixées par les articles 50 et 51 du décret ne 55-993 du 
28 juillet 1955. 





LISTE D'APTITUDE A L'EMPLOI D'AGENT ADMINISTRATIF SUPÉRIEUR 
(Application du décret n° 55-993 du 28 juillet 1955, art, 47 b, 2e, 
48 et 49.) 





M. Lebold (Emile), Strasbourg. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1958, M. Lebold, titularisé en 
qualité de rédacteur des directions régionales de ia sécurité. sociale, 
à compter du 26 mars 1952, par le décret du 14 août 1958, pris en 
appiication de la loi du 26 septembre 1951 et bénéficiaire de la loi 
no 56-331 du 27 mars 1956, inscrit sur la liste d’aptitude à poupe 
d'agent administratif supérieur, a été intégré dans cet emploi à 
compter du 30 juillet 4955, dans les conditions fixées par les articles 
50 et 51 du décret n° 55-998 du 28 juillet 1955. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décret du 7 janvier 1959 
portant création dun groupement d'urbanisme. 





Par décret en date du 7 janvier 1959, pris en application du code 
de Furbanisme et de l'habitation, 11 est constlilué un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d'urbanisme de Chaumont », com- 
prenant les quatre communes ci-après du département de la llüaute- 
iarne: Chaumont, Broltes, Chamarandes et Choignes. 


Les territoires de ces communes feront l’objet d'un projet d'amé- 
nagement d'ensemble, qui sera établi et approuvé conformément 
aux dispositions des articles 13 à 19 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 

Le projet d'aménagement de ce groupement d'urbanisme devra 
être anprouvé dans un délai de trois ans, à compiler de la date de 
publicauon au Journal officiel äu présent décret, 





Revision d'un projet de reconstruction. 


Par arrêté en date du 2 janvier 1959, la revision du projet ds 
reconstruclion de Villeneuve-sur-Yonne (Yonne) est ordonnée, 


La revision de ce projet sera instruile et approuyée dans les 
conditions fixées au titre II, iivre ler, du code de l'urbanisme et 
de l'havitation. L 








—@ © + 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 31 décembre 1958 portant radiation du cadre des aëmi- 
nistra'eurs civils du ministère des anciens combatianis et victi- 
mes de guerre et i Ù et titularisation dans le corps de 
l'inspection géneraie. 


Par décret en date du 31 décembre 1958, M. Morin (André), intégré 
et lilularisé dans le corps de l'inspection générale du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre le 16 oclobre f%w, est, à 
comnler de la mème date, radié du corps des administrateurs civils 
du ministère des anciens combatiants et viciimes de guerre. 





Décret du 31 décembre 1958 portant admission à la retraite 
d'un fonctionnaire de l'administration centrale. 


Par décret en date du 31 décembre 1958, KX. Morin (André), né 
le 3 décembre 18%, inspecteur général de troisième échelon (indice 
nel: 720) au ministère des axciens comballants et victimes de 

uerre, est admis d'office, par limite d'âge, à faire valoir ses droits 
$ une pension civile de retraite à compter du 3 décembre 1%8, 
en app'ication de l'article L. 4 du code des pensions civiles et pnili- 
laires de retraile. 





Décret du 31 décembre 198 conférant l'honorariat de son grade 
à un inspecteur général ou ministère des anciens combaitanis et 
victimes de guerre. 


Par décret en date du 31 décembre 1958, M. Morin (André}, fns- 
pecteur général au ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre, admis à faire valoir ses droits à la retraite, est nommé 
inspecleur général honoraire. 





Liste d'aptitude au grade d'inepecteur général 
du ministère des anciens combaîtants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 3 janvier 1959, la liste d'aptitude au grade 
fd'inspe‘teur général du ministère des anciens combattants el vic- 
limes de guerre a été fixée afmsi qu'il suit: 

4. M. Petit (Henry). — 2 M. Lis (Pierre). 





Décret du 7 janvier 1959 portant nominction d'un insnecteur 
général au ministère des anciens combattants et victimes «ue 
guerre. 


Par décret en date du 7 janvier 1959, M. Petit (Henry), inspecteur 
général adjoint, 4° échelon, au ministère des anciens combatiants 
ec victimes de guerre, est nommé inspecteur général, fer échelon, 
le 3 décembre 19%58, en remplacement de M. Morin (André), admis 
à la mème dale à faire valoir ses droits à la retraite. 

L'ancienneté de M. Petit dans le 1° échelon est fixée au 3 dé- 
cembre 1958. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Affectation définitive au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones «un immeuble sis à Yvetot (Seine-Maritime). 


Par arrèté du 30 décembre 1958, ont été affectés à titre définitif 
au ministère des postes, télégraphes et téléphones (direction des 
bâtiments et des transports), pour Flinstallation d'un garage et, 
ultérieurement, l'extension de l'hôtel des postes, un terrain de 
430 mètres carrés environ, situé à Yvetot (Seine-Maritime), 285, rue 
Carnot, et les quatre bâtiments qui y sont édifiés, tels, au surplus, 
me À ou terrain et bâtiments figurent sur le plan annexé au présent 
arrète. 

Cette affectation donnera lieu an versement par le budget annexe 
des mosles, tflégraphes et téléphones, au budget général, d'une 
indemnité fixée à un million deux cent mille francs. 








De 
Définition des zones de communiCation télex et de lour centre 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret ne 56-1058 du 16 octobre 1956: 

Vu le dérret ne 58-1429 du 31 décembre 1958, et notamment le 
paragraphe C1 de l’article 2, 


Arrête : 


Art. fer. — Les zones de commulation télex et leur centre sont 
fixés ainsi qu'il suit: 


nn 


NOM DE LA ZONE 
et du centre de zone. 


DÉPARTEMENTS COMPRIS DANS LA ZONE 





—_—_—_— 


Bordeaux ........... | Charente, Charente - Maritime, Dordogne, Gi. 
ronde, Landes, Lot-el-Garonne, Basses Pyié. 
nées. 
Clermont-Ferrand ....!} Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme, 
Dijon ....... Côte-d'Or, Doubs, Jura, Satne-el-Loire, Haute. 
Saône, Territoire de Belfort. 
Nord, Pas-de-Calais, Somme. 
Corrèze, Creuse, Haute-Vienne. 
Ain, Hauies - Alpes, Ardèche, Drôme, Isère, 
Loire, Rhône, Savoie, Haute-Savoie. 
Marseille ............ | Alpes - Maritimes, Basses - Alpes, Bouches-dy. 
Rhône, Corse, Var, Vaucluse, 
Montpellier ..........| Amie, Aveyron, Gard, Hérault, Lozère, Pyré 
n‘es-Orientales. 
NANCY sms sons. | Meuse, Meurthe-et-Moselle, Moselle, Vosges. 
Nantes ...... docs vas Loire - Atlantique, Maine - et - Loire, Mayenne, 
Sarthe, Vendée. 
Cher, Eure—t-Loir, Loiret, Nièvre, Yonne. 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Oise. 
« Aisne, Ardennes, Aube, Marne, Haute Marne, 
RENNES ssssssssss. | Côtes-du-Nord, Finistère, Hile-et-Vilaine, Mor 
bihan. 
ess... | Calvados, Eure, Manche, Orne, Seine-Maritime. 
Strastourg …......... | Bas-Rhin, Hant-Rhin. 
TOUlOUSS ss... | Ariège, Haute-Garonne, Gers, Lot, Hautes-Pyré 
nées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 
Indre, Indre-et-Loire, Lair et-Cher, Deux-Sèvres 
Vienne. 


ZE 


Art. 2. — Le secrétaire général est charsé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
3. LAFFAY. 


—_— 


Lille .… 
Limoges 
LYON ss.csssssocossne 








Délégations de signature. 


Le ministre des postes, tékégraphes et téléphones, 

Vu le décret no 46-1016 du 10 mai 1946 relatif à l'organisation 
de l'administration centrale du ministère des es, téiégraphes 
et téléphones, modifié par le décret n° 53-883 du septembre 1953; 

Vu le décret me 47- du 23 janvier 1947, modifié par le décrel 
no 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à dééguer, 
par arrèté, Leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer. — Dans la limite de ses attributions, délégation est 
donnée à M. Lafiay, secrétaire général, à l'eflet de signer, au nom 
du ministre des posies, télégraphes et téléphones, toutes ordom 
nances de payement, virement et délégation, ainsi que tous acles 
individuels ou réglementaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débel, 
les élats exécutoires, les décisions en matière contentieuse, pour 
vois et réponses aux pourvois, ainsi qu'en matière de marchés dans 
les conditions prévues par l'arrêté du 29 ne 1957, pris el 
application du kécret ne 56-256 du 13 mars 


Art 2 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Rép 
biique française. 

Fait à Paris. le 13 janvier 1959. 


a ——— 


BERNARD CORNUT-GENTILLE 














D, 
14 Janvier 1959 
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RE 
je ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ret ne 46-1016 du #0 mai 1946 relatif à l’organisation 


( éc 
a" Yaiministration centrale du ministère des postes, t +7 
à jéléphones, modifié le décret ne 53-883 du 22 septembre - 
’ \écret ne 47-233 du 23 janvier {%7, modifié par le décret 


| 6 du 13 février 1936, autorisant les ministres à déléguer, 
D arrété, leur signature; 

Fu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du vouvernement, ° 


Arrèle: 
art, 1. — Dans la limite de leurs attributions : 


pu. Faucon, directeur énéral des s; 

Croze, directeur ral des té unications ; 

vullaurwe, direcleur de la caisse nationale d'épargne, des 

chèques postaux et des articles d'argent; 

Besoud, directeur du personnel; 

couachon, directeur du budget et de la comptabilité; 

Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports, 
ont détégation du ministre des postes, Klégraphes et téléphones 
pour cisner, à l'exception des décrets, tous actes individuels ou 
nlementaires, ne soulevant pas de question de principe, énumérés 
chapres : 

4e Les liquidations des dépenses; 

% Les engagements de- dépenses dont le montant n'excède pas 
50000.00 F; 

» Les marchés de travaux, fournitures ou services et les ave- 
nants dans les conditions fixées par arrêté du 29 septembre 1957, 
pris en application du décret ne 56-26 du 13 mars 1956; ils sont 
en outre habilités à prendre, en Ja matière, les mesures et déci- 
sons prévues par l'arrêté sus-mentionné; 
4° les pénalités encourues par les fournisseurs et adjiudicataires 
à l'occasion de l'exécution des marchés qui n’ont pas été soumis, 
en vertu des textes en vigueur, à la commission consullative cen- 
tale des marchés; 

50 En ce qui concerne les services extérieurs, et à l'exception 
des fonctionnaires d'un grade comportant un indice brut maximum 


au moins égal à 735, les nominations, promotions, mutations, admis- 
sons à la retraile, mises en congé de longue durée, mises en 
position de disponibilité, mises en position sous les drapeaux, réin- 
tégrations, maintiens en détachement, suspensions provisoires de 


fonctions, privations de traitement pour absences irréguhières, conces- 
sions, revisions et annulations s pensions de retraites et les 
concessions des prestations de l'assurance invalidité du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires ; 

6 Les concessions de logements aux fonctionnaires, 


art, 2, — M. Gouachon, directeur du budget et de la compta- 
bilité, est habilité, par délégation du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones: 

A émettre toutes ordonnances de payement et de délégation; 

A signer toutes pièces concernant les ee iaputables au 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gouachon, directeur, 
ù dékgation de signature est transférée à M. Delvincourt, directeur 
adjoin!. » 

En cas d'absence ou d’empéehement de MM. Gouachon et Del- 
Vincourt, cette délégation est transférée à M. Gemptel, adminis- 
traiteur de classe exceptionnelle, chef du bureau de la comptabilité 
idministrative et de l'ordonnancement général. 


Art. 3, — M. Boursaux, administrateur de 2 classe, est autorisé 
à signer les extraits d'ordonnances de délégation, les bordereaux 
de reprise de crédits et tous autres ordres d'annulation se rap- 
Portant à des dépenses imputables au budget annexe des postes, 
lélégraphes et téléphones. 


\t. 4. — M. Guillaume, directeur de la caisse nationale d'épargne, 
des chèques postaux et des articles d'argent, est haliiité à signer 
lmes ordonnances de payement el de délégation, bordereaux d'émis- 
“Un, extraits d'ordonnances de dé'égation et bons de re 
vi que toutes pièces concernant les dépenses impulables au 
lulzet annexe de la caisse nationale d'épargne. 

Ar ‘as d'empêchement de M. Gnillamme, directeur, la délégation 

. Sihaïure est transférée à MM, Gorrand, directeur adjoint, et 
Mirous, sous-directeur. 
ia cas d'absence ou d'empêchement de MM. Guillaume, Gorrand 

lirous, cette délégation est transférée à M. Castex, administrateur 
de classe exceptionnelle. 


3%. 5. — M. Schalek, administrateur de 1r classe, est autorisé 
Pr rt les bordereaux d'émission et extraits d'ordonnance de 
““#aillon, se rapportant à des dépenses imputables au budget 
nee de la caisse nationale d'épargne. 


art. 6, — © 
du présent met abrogées toutes dispositions contraires à celles 


Ant. 7. — Le secrét est chargé de l'exécution du 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de Ju  Républque 


française. 


Fait à Paris, le 43 janvier 4959. 
BERNARD CORNUT-GENTILLE 








Ordonnateur secondaire des postes, télégraphes et téléphones. 


Par arrêlé du 30 décembre 198, dans le cadre de ses attriluw 
tions, l'ingénieur général ou l'ingénieur en chef des télécommuni- 
cations chargé du service des travaux communs des téiécommuni- 
calions franco-africaines (S. T. C. T. F, A.) est désigné comme 
ordonnateur secondaire des dépenses du budget annexe des postes, 
télégraphes et 1£'éphones. 

Il liquide et mandate, conformément aux r‘glements de la comnp. 
tabilité publique, les cépensez ‘putables su; les rrédits qui lui sont 
délégués à cet eflet par le ministre des postes, télégraphes el 
téléphones. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 23 décembre 1958: 

Ont été nommés inspecieurs principaux et titularists dans Île 
grade correspondant les inspecteurs principaux adjoints désignés 
ci-après : Le 

A Orléans-Direction dénartementaie: M, Salles, de Paris-Direction 
des services d'enseignement, 

A Moulins: Mile Bord. 

A hRennes-Services postaux: M. Maingui. 

À Cahors: M. Dedieu, de Toutouse-Services potsaux. 

A Clermont-Ferram-Direction départementale: M, Marcelaud, de 
Fort-de-France. 

A Gap: M. Moulinas, de Marseille-Ligne de la Méditerranée, 

Au Mans: M. Bardeau, de Paris-Télécommunications. 

A Dijon-Services postaux: M. Tort, de Lyon-Direction départemenñ 
tale. 

A Guéret: M. Paillet, de Limoges-Direction départementale, 

A Arras: M. Ricbourg, de Paris-Services postaux. 

A Paris-Télécommunications: M. Fanen, de Paris-Services postaux. 

A Paris-Services postaux: M. Vitaux, de Paris-Télécommunicalions, 
et M. Legras, de Paris-Lignes à grande distance, 

A 616 muté à Marseïle-Services postaux: M. Lagarrigue, inspec- 
leur principal à Marselile-Direction départementale. 

A été nommé rire d principal à Paris-Services postaux et titu- 
larisé dans le grade correspondant: M. Lafon, inspecteur principal 
adjoint des services administratifs. 

Ont ét réintégrés les fonctionnaires précédemment détachés 
(art, 99, & 3, et 102 de Ja loi du 19 octobre 19%6) auprès du minis- 
tère des armées pour le service de Ja poste aux armées: 

A compter du 1er janvier 1959: M. Canuel, inspecteur, et M. Her- 
mier, agent d'exploitation. 

’ A compter du 6 janvier 1959: M. Besset, agent principal d'exploi- 
alien, 





Par arrêtés du 24 décembre 1%8: 

A été nommé receveur hors classe à Bayonne-Principal et titu- 
larisé dans le grade correspondant: M. Caillabet, inspecteur prin- 
cipal à Tarbes. 

A été muté à Cherbourg-Principal: M. Baudienville, receveur horg 
classe à Paris-109. 
nnsenmnteioin] 











MINISTERE DU SAHARA 


interventions financières de l'Organisation commune 
des régions saharionnes. 





Le ministre du Sahara et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret ne 57-4152 du 46 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, 


Arrêtent : 


Art. fer, — L'Organisation commune des régions sahariennes peut 
accorder son concours financier, suivant les procédures définies au 
présent arrêté, aux entreprises contribuant à la mise en valeur, à 
l'expansion économique et à la promotion sociale des zones saha- 
riennes. 

Art, 2 — Les modalités d'octroi de ce concours font l'objet de 
conventions par l'Organisation commune des régions saha- 


riennes avec les entreprises bénéâciaires, 
Ces conventions sont conclues, au nom de l'Organisation, par le 
délégué général, 
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Art. 3, — Il est institué auprès du délégué général un comité 
dont la composition est fixée de la manière suivante: 

Le délégué général adjoint de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, ou son représentant, président. 

Un représentant de l'inspection générale de l'Organisation. 

Deux représentants du thinistre des finances, 

Une personnalité désignee par le délégué général en raison de sa 
compétence financière, éconvmique ou juridique. 

Un représentant du ministre chargé des aflaires sahariennes. 


Le chef de la division financière de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, ou son représentant chargé des interventions 
financières, remplit les fonctions de rapporteur auprès du comité. 

La composition de re comité pourra être complétée, sur la propo- 
silion du délégué général de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, par arrêté interministériel. 


Art, 4. — Le comité institué à l’article précédent est obligatoire- 
ment consullé sur les conventions passées au titre de l’article 2 
ainsi que sur les avenants ou accords modillant lesdites conven 
tions, 


= TITRE Ier 
DES PRIMES D'ÉQUIPEMENT 


art. 5. — Des primes d'équipement peuvent être versées aux 
entreprises visées à l’article 1° dans la limite de 20 p. 100 du 
montant des investissements nécessaires à la réalisauon de leurs 
programmes d'équipement approuvés par voile de convention. 


Art, 6, — Le payement de la prime est effectué pour moitié sur 
Justification des investissements, pour ie solde par tranches égales 
dans un délai maximum de huit ans précisé dans la convention. 
La première tranche annuelle est versée dès la constatation de la 
réalisation de l'activité prévue. Le versement des tranches ulté- 
rieures peut être suspendu en cas d'’inexécution des obligations 
stipulées dans la convention. 


Art. 7. — Dans le cas où l’entreprise cesserait son activité avant 
l'expiration d'un délai précisé dans la convention, l'Organisation 
commune des régions sahariennes se réserve le droit de prélever 
sur le produit de la liquidation de l'entreprise, après règlement de 
ses créanciers, le montant total ou partiel des primes versées. 

Dans le même délai, tout changement d'aflectation ou cession 
d'une immobilisation comprise dans les investissements retenus 
pour l'évaluation de la prime doit donner lieu à remploi dans une 
immobilisalion de même nature, sauf reversement à l'Organisation 
commune des régions sahariennes de la fraction de prime perçue, 
à concurrence soit de la valeur de l’immobilisation initiale, soit de 
l'insuffisance de valeur du remploi, 

Art. 8. — Les modalités suivant lesquelles sont comptlabilisées les 
immobilisations donnant lieu à l'octroi d'une prime, ainsi que Îles 
versements prévus à l’article 6 et les remplois et reversements 
prévus à l'article 7, sont fixés dans le cadre des dispositions fiscales 
en vigueur par la convention passée avec l’entreprise, 


TITRE II 
DES PRÊTS, AVANCES ET BONIFICATIONS D'INTÉRÊTS 


Art. 9, — L'Organisalion commune des régions sahariennes peut 
accorder des prèlts d'équipement aux entreprises visées à l'ar- 
ticle ter, 

La limite prévue à l'article 5 en matière de prime est applicable 
pour l'attribution des prêts, 

Art, 10, — A titre exceptionnel, des avances à court terme 
peuvent être consenties aux entreprises présentant un intérêt 
social et dont l’activité est considérée comme prioritaire. 

Art, 11. — Les prêts et avances sont accordés, sauf dérogation 
exceptionnelle, par l'intermédiaire des établissements spécialisés 
de crédit. 

Une convention avec chaque établissement intermédiaire fixe les 
conditions de son intervention, 

La convention passée avec l'entreprise bénéficiaire détermine 
l'objet du prêt ou de l'avance ainsi que ses obligations à l'égard 
de l'Organisation, et notamment les sûretés exigées, 

Art, 12. — Les entreprises visées à l'article 1e peuvent bénéficier 
d'une bonification d'intérêt pour le service de leurs emprunts, Ces 
bonifications ne peuvent ramener à moins de 3 p. 100 le taux de 
l'intérêt laissé à la charge de l'emprunteur, 

Art. 13. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de a 
République française et au Bulletin ofliciel de l'Organisation cem- 
mune des régions sahariennes,. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE, 
Le ministre des [inances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 











————" 


Création de communes dans le département de la Saoura 





Rectiticatif au Journal officiel du 29 décembre 1958: 


Commune de Colomb-Béchar. 


Page 11976, article 3, 2° alinéa, au lieu de: «Toutefois l'affectation 
des bâtiments dépendant des centres administratifs sahariens ainsi 
que les bâtiments de fonction», lire: « Toutefois l'affectation des 
bâtiments dépendant des centres administratifs sahariens ainsi que 
des bâtiments de fonction ». 


Commune de Ksi-Ksou. 


Page 11977, article 6, 1°" alinéa, au lieu de: « Le conseil municipal 
se compose de vingt-trois membres », lire: « Le conseil municipal se 
compose de treize membres ». 


Commune de Béni-Abbès. 


Page 11978, article 6, 3% alinéa, au lieu de: « Deux représentant la 
section électorale de Ougarta, Bou-Mahoud », lire: « Deux représen. 
tant la section électorale de Ougarta, Bou Mahmoud ». 


Commune de Guerzim. 


Page 11979, article 6, fer alinéa, au lieu de: « Les dispositions qui 
récèdent recevront leur application dans les conditions ci-après », 
ire: « Le conseil municipal se compose de neuf membres élus dans 

les conditions ci-après ». 


Commune de Zaouiet-Kounta. 


Page 11988, article 6, 6° alinéa, au lieu de: « quatre représentant 
la section électorale de Bou-Ali comprenant: Bou-Ali, Azoua, Zaouiet 
Cheïkh, Acharmellal », lire: « quatre représentant la section électo- 
rale de Bou-Ali comprenant: Bou-Ali, Azoua, Zaouiet Cheikh, 
Agharmellal ». 

Commune d'Inzegmir. 

Page 11988, article 5, 6» alinéa, au lieu de: « quatre représentant 
la section électorale de Tilloulin comprenant: Tilloulin-Merabin, 
Tittoulin-Chorfa », lire: «quatre représentant la section électorale 
de Tilloulin comprenant: Tilloulin-Merabin, Tilloulin-Chorfa ». 


Commune de Sali. 


Page 11988, article 2, 2 alinéa, au lieu de: « El Mansour », lire: 
« El Mançour ». 
Commune de Reggan. 
Page 11989, article 2, 2e alinéa, au lieu de: « Azarafil, Taourirt, 
Zaouïa Reggan, Tinoulaf-Odima », lire: « Azarafil, Taourirt, Zaouia 
Reggan, Tinoulaf Qdima ». 





Suppression de la commune indigène de la Saoura, 





Rectificatif an Journal officiel du 29 décembre 1958: page 1199, 
au lieu de: « Vu les arrêtés en date du 12 décembre 1958 portant 
création des communes de Beni-Abbès, Tamtert, Igli, El Oouata», 
lire: « Vu les arrêtés en date du 12 décembre 1958 portant création 
des cggnmunes de Beni-Abbès, Tamtert, Igli, El-Ouata ». 





Création de cercles administratifs dans le département de la Saoura 


Rectificatif au Journal ofliciel du 29 décembre 1958: page 1199, 
article 2, 2, au lieu de: «Le cerele administratif de l'Oued Bechar 
comprenant les communes de Béni-Ounif, Colomb-Béchar, Debdara », 
lire: « Le cercle administratif de l'Oued-Bechar comprenant les com- 
munes de Béni-Ounif, Colomb-Béchar, Debdaba ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1958. ont été nommés receveurs 
buralistes de 1re classe, en application des dispositions du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les candi- 
dats désignés ci-après : 

MM. Spiegel (Jean), à Hayange (Moselle). 
Anselme-Martin (Georges), à Moutiers (Savoie) 
Monmouton (Georges), à Moret-sur-Loing (Seine-et-Marne). 


+0 +— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ss 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1959 





CR 


Ordre du jour du jeudi 15 janvier 1959, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


+. — leclure devant les assemblées d'une communieatjon dun 
couvernemment Sur S0n P mme et vole, par l’Assemblée natio- 
aie, sur la demande d'approbation de ce programme, après adop- 
Lun des dispositions réglementaires -provisoires nécessaires ; 

o — Fixation des conditions provisoires de fonctionnement des 


asscrnbxes. 








mt 
e— 


SENAT 





Ordre du jour du jeudi 15 janvier 1969, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Leciure d'une commumnieation du Gouvernement sur son pro- 
gramme. 

2. — Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la com- 
mis-ion spéciaie chargée d'élaborer le règiement prov:soire du Sénat 
tendant à l'adoption de ce règement. (N° 3, session extraordinaire 
de 1959, M. Pierre Marcilhacy, rapporteur.) 





AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
À cadre des écoles nationales professionnelles et des collèges 
niques. 





Un concours pour le recrutement de professeurs techniques d'’élec- 
lolechnique du cadre des écoles nationales professionnelles et des 
Collèges techniques s'ouvrira le mardi 19 mai 1959. 
4° Ilscriplions seront prises par le 5 bureau de la direction de 
‘tas ignement technique, 34, rue de Chäteaudun, à Paris (9%). 

Le registre des inseriplions sera ouvert à partir du 29 décembre 


fs el clos le 2 mai 1959, à dix-huit heures précises. 

Des concours pour le recrutement de professeurs techniques 
* Relouche Jélio et offset », « Gravure hélio », « Gravure en taille- 
tuuce », « Fonderie (typo et mono) », du cadre des écoles natio- 


hales professionnelles e : lèges techniques s’ouvri 

du mordi 3 mars 40 t des collèges techniques s'ouvriront à parÿr 

Re. inscriptions seront prises par le directeur du collège tech- 
que Estienne, 18, boulevard Auguste-Blanqui, Paris (1%). 

sl? registre des inseriptions sera ouvert à partir du 29 décembre 
© ous le 28 janvier 499, à dix-huit heures précises. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs lechniques 
adjoinis de centres d'apprentissage. 





is concours pour le recrutement de professeurs techniques 

ag de « Peinture décoration », « Vannerie rotin », « Conduc- 

hergarn se »” « Tourneur-repousseur », « Tôlier formeur », « Sel- 

y. UE », « Ferreur en voiture », « Tôlier réparateur voiture 

prit I Peintre en carrosserie anto », de centres d'apprentissage, 
Le rIront à parur du 10 mars 1959. 

(meet 7° ons seront prises par le recteur de l'académie de Paris 

Ledr i-Roïlin Par (le). l'enseignement technique), 9%, avenue 
Le registre des inserip 

le °1 février 1958, à Re. v— le 5 janvier 1959 et clos 











Avis de vacance de chaires. 





Par arrété en date du 6 janvier 1959, les chairas ci-dessous dési- 
gnées de la laeuilé de médecine de l’université de Paris sont décla- 
rées vacantes : 

Histoire de la médecine (dernier titulaire: M. Soulié, transféré). 

Pathologie médicale (dernier titulaire: M. Decourt, transfé'é). 

Clinique obstétricale de la maternité de Port-Royal (dernier titu- 
laire: M. Varangot, transféré). 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté an Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
vaæioir leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'euseignement supé- 
rieur, président du comilé consullatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 

—+0e+- 


Ministère de l'industrie et du commerce. 








au Concours ouvert on 1959 pour l'admission d'élèves 
aux écoles nationales supérieures des mines de Paris, des mines 
Ds CUS QUREEN ue 


Un concours commun s'ouvrira le 144 mai 1959 pour l'admission 
d'élèves français et d'élèves étrangers aux écoles mationales supé- 
rieures des munes de Paris, des mines de Saint-Etienne, de Ja 
métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy. 

Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à: 


FRANÇAIS | ÉTRANGERS ET ASSIMILES 





ÉCOLES NATIONALES SUPÉRIEURES 





Non fixé à l'avance, 


Des mines de Paris............, Ke] 
60 Non fixé à l'avance. 


Des mines de Saint-Etienne... 
De la métallurgie el de l’indus- 
trie des mines de Nancy... 50 Non fixé à l'avance. 


Les demandes des candidats seront adressées avant le 17 mars 
199 au directeur de l'école nationale supérieure des mines de Paris. 
Le programme des connaissances scientifiques exigées a été 
A“ par avis paru au Journal officiel du 21 octobre 41958 
». 11), 
% L'instruction détaillée, relative notamment aux pièces à joindre 
à la demande d'inscription, aux candidats du concours, à la nature 
des épreuves, devra être demandée par les candidats an secrétariat 
de l’école nationale supérieure des mines de Paris, 60, boulevard 
Saint-Michel, à Paris (6°). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 




















COTE DES CHANGES 


En centaines de franos (1). 
y 





Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
mr x pratiqués cotés à la Bourse 
_ Pays. Devise. Parité. par la Banque du 

Bourse de France. 13 janvier 1969. 
49050} Etats-Unis .....[18 USA! 49976! 490 4 9740 4006 0. 
5 0615/Canada …..... 1 $ Can |... ......)... .... ERIGUT 5070 50735 
2 309 | Côte FseSomalis |100F Djib.| 230281} 220625 23490 } ... .... ve. se. 
3030 [Mexique ...... 100 30 4065 À... +... ne vus nn ss. ve 0. 

117 385 | Allemagne occid | 100 D Mk | 117549 115840 4119280 411739 417 365 
18 917 Autriche ….....! 100 sch | 48 08869} 18 7025 192700} 1891  .....… 
9 8045 | Belgique …..... 100 Fb 987412] 9727 10023 9815 9840 
71 06 [Danemark ..... 10e à 11 47769 | 704275 726325 | 71075 71070 
13 7605 /Gde-bretagne...} ! liv et | 1382976 | 136220 440265 | 13760 13 7500 
7 8720| Halie --........… 1000 lire} 7 5) 778395 801610) 7868 1 865 
72 Norvège .......| 100e n |} 691188 | 68065 70155 | 672 em 70 

193000 |Pays-Bas ...…. 100 0. 120 9226 127 0975 431 0060 | 130085 130 080 


100 esc. | 17 17238 | 16 885 7 465 1713 1708 




















01825 Suède .…. 100c « | 9543513 | 946800 9061810! 01815 94810 
419 770 Suisse ......... 100Fe 1120093 10410 415840 | 413785 419 77% 
6908 {Tchécoslovaquie | 100 kes. | 68 57027 | 68 05 69 08 60 © ce 06e . 
1658 | Yougoslavie 100 din 16156 | 416335 106580 165 . . 
RE ss... nn nan .……. 100 F marocains... 117 
Tunisie... ..... coséses cocccee soodsoèensocsosese vo. 4 dinar........ vs 117549 
Zone | F. A. LARRLLLLIALREEE] rer. .... ... - 100 r C. Fr. A. ...... 2 
Zone C. PF. P. ....sssssssssss Cosssosocsossssssee …. 0 F CF.P...…... 550 





(4) Ordonnance n° 58 13M du 27 décembre 4958. 
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ANNONCES 


—., 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, «6, 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


RUE DE RICHELIEU, PAS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


——— 





AVIS DIVERS 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
Sick SOCIAL: 280, ROULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (%e) 


Registre du commerce : Seine n° 55-B 999. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0 19%%8 de 10.000 F nominal, la société Energie 
électrique du Maroë à utilisé en totalité par le rachat en Bourse 
d'obligalions au-dessous du pair, comple tenu de la fraction courue 
du coupon, la somme de 11.710.000 F, consacrée à l'amortissement 
de l'emprunt pour la période du 16 mars 1958 au 15 mars 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissemment. 








Fabriques de Produits Chimiques de Thann et de Mulhouse 


Rectilicatif an Journal officiel du 16 décembre 1958: page 1128, 
fre colonne, fre insertion, Obligations 6 1/2 0/0 1955, au lieu de: 
“14.179 à 11.927 », lire: 14.119 à 14.297» 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








Signification publique. 





M. Stanislas Kaminski, demeurant ?8, cité des Acacias, à Terville, 
représenté par Mes Schwartz et Wolff, avocats à Thionville, actionne 
Mme Anne Kaminski, née Schwarikowa, anciennement 238, cilé des 
Acacias, à Terville, actuellement sans domicile ni résidence connus, 
pour adullère, excès, sévices et injures graves, et requiert de 

rononcer le divorce d'entre les époux Kaminski-Schwarikowa aux 
orts exclusifs de la défenderesse, confier la garde des deux enfants 
au père et de la condamner aux dépens. 

M. Kaminski assigne Mme Kaminski aux débats oraux qui auront 
Heu le 6 avril 1959, à quatorze heures, devant le tribunal de pre- 
mière instance de Thionville, avec sommation de constituer avocat 
admis près ledit tribunal. 

La présenté publication vaut signification publique. 

Grefle du tribunal de première instance. 


Thionville, le 7 janvier 1959. 
Le greflier du tribunal de première instance. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Georges-Albert Salganik, né le 9 janvier 1926 au Bourget (Seine), 
demeurant à la Neuville-sur-Essonne, par Puiseaux (Loiret), agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
Monique-Marie-Yvonne, née le 30 novembre 1947; Nicole-Louise-Clé- 
mence, née le 23 décembre 1949, et Michel-Robert-Paul, né le 21 sep- 
tembre 1%%4, tous nés à la Neuville-sur-Essonne, Puiseaux 

Loiret), dépose une requête auprès du .garde des sceaux à l'effet 

e substituer à son nom patronymique celui de Beaubert, qui est 
le nom de naissance de sa mère. 





OBJET : DECES DE J. GUASTAVINO 


Conformément à la loi sur les successions de 19% 





IL EST ICI DONNE AVIS à toute personne ayant une réclamation 
à élever, un droit ou tout autre intéret à faire valoir dans la succes. 
sion de Joseph-Auguste-Marius Guastavino (dit Joseph Guasiavino, dit 
Joseph-Auguste Guastavino), anciennement domicilié 70 Thornton 
Road-Wandsworth, London S. W, 12, England, décédé le 1e jun 
1958, de bien vouloir fournir toutes précisions à ce su'et en écrivant 
à la Westminster Bank Limited, Trusiee Department, 63/65 Piccadill, 
London W. 1, England, exéculeur testamentaire dudit Joseph-Auzusie- 
Marius Guaslavino — ou aux soussignés, conseillers juridiques auprés 
de la Westminster Bank Limited, reci avant le 16 mars 1959, apris 
quoi l'exécuteur testamentaire procédera au partage de ladite succes 
sion en ne considérant que les réclamations et intérèls alors exposés, 


Fait le {er décembre 1%8, 
CORNER & CO., 
7 Henriella Street Strand, London, W.C. 2, Enzlant 
Conseillers juridiques dudit exécuteur teslamentaire, 








Société Nationale des Chemins de Fer Français 





Bons inderés 1958 de 10.000 F à vingt ans à intérêt G 0/0 minimum, 





Modalités d'amortissement. 





Le 1er décembre des années 1964 à 1978, une partie des bons émis 
sera remboursée. 

La désignation des bons appelés au remboursement sera effectuée 
par voie de tirages au sort qui auront lieu chacune des anmts 
1964 à 1978, dans les deux mois prècédant l'échéance d'amorti- 
sement. 

Les tirages au sort porteront sur quinze bulletins faisant appa- 
raître un des nombres de la suite O1 à 15 caractérisant les séries 
émises, lesquelles comprendront chacune 935.000 titres, soil ui 
quinzième du nombre de bons émis. 

Un bulletin sera extrait, lors de chaque tirage, parmi ceux n'étant 
pas sortis aux tirages précédents. 

Tous les bons appartenant à la série figurant sur le bulleln 
— # tirage seront appelés au remboursement le 4° décembre 
suivant. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





14 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Cai:s? 
amicale de secours des sapeurs-pompiers de , But: cr 
aux sapeurs, veuves et orphelins, à la naisance d’un enfan!; acha 
d'une palme lors des enterrements des sapeurs. Siège social: mali ié 
de Béhonne. 

dl 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





